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A la veille du référendum de 1995, les soeurs du Bon-Pasteur 
ont transféré en Ontario une importante partie de leurs biens
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Dépanner les « sans-chèque »
Bouchard trouve une utilisation au fonds 

de lutte contre la pauvreté
Donald Charkttk

Le Soleil

■ CAP-AUX-MKULES — Le premier ministre Lucien Bouchard veut 
utiliser le fonds de lutte contre la pauvreté pour dépanner les « sans- 
chèque » qui ne peuvent ni toucher de l’assurance-emploi ni se quali­
fier à l’aide sociale.

M. Bouchard a profité d’une incursion 
en région, soit aux îles-de-ia-Madeiei- 
ne, pour annoncer que l’argent qui 
doit être mis dans ce fonds sera redi­
rigé vers les moins nantis. Rappelons 
que la création du fonds a été décidée

aux dernières heures du Sommet éco­
nomique de Montréal et que les parti­
cipants ont accepté d’y mettre 250 mil­
lions $ sur trois ans, dont 80 millions $ 
la première année.

Durant cette première visite en ré­

gion cette année, M. Bouchard a de 
plus clairement indiqué qu’il va accen­
tuer le discours souverainiste « car de 
plus en plus, je suis convaincu qu’il 
faut la réaliser (la souveraineté), le fé­
déralisme ça prend trop de temps et ça 
coûte trop d’argent, il faut que ça se 
fasse vite ».

Au cours de cette rapide tournée 
aux îles, M. Bouchard a été confronté 
au problème du chômage endémique 
en région et il a eu des discussions 
avec Solidarité Emploi, un mouvement

Voir DEPANNER en A2

BLOC QUEBECOIS

Tous contre un
Duceppe, le favori, se retrouve isolé 
devant les attaques des cinq autres

Vincent Mahissal
Le Soleil

QUÉBEC — On annonçait une campa­
gne sans relief et prévisible menant au 
couronnement sans difficulté de Gilles 
Duceppe à la direction du Bloc québé­
cois, mais voilà que la partie se corse 
pour le favori. Accablé de critiques au 
cours du premier débat des aspirants 
chefs. M. Duceppe a accusé ses adver­
saires de verser dans la démagogie.

Grand favori dans les sondages et 
auprès des députés bloquistes pour 
succéder à Michel Gauthier, Gilles Du­
ceppe s’est retrouvé isolé, hier .soir, 
sur la scène du Capitole.

M. Duceppe a dû lutter toute la soi­
rée contre cinq adversaires qui ne se 
sont pas gênés pour lui lancer la pier-

Voir TOUS en A2
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(HUeit Duceppe K'eat retrout^ iimlé, hier noir, nur la nc^ne du Capitole.

AUTRES TEXTES 
ü Dans le collimateur A(S 
L) I^>evant un balcon vide B 7

PREMIER DE TROIS

■ QUÉBEC — À l’automne 1995, craignant les consé­
quences d’un OUI au référendum québécois, la commu­
nauté des soeurs du Bon-Pasteur a transféré à l’exté­
rieur du Québec « une partie importante de son porte­
feuille de valeurs mobilières et d’obligations afin d’évi­
ter le gel ou la dévaluation ».
C’est ce qu’affirme l’avocat Jean Lozeau dans une requê­
te déposée à la cour de faillite de Montréal, au nom de son 
client Jean-Aain Bisaillon. .Me Lozeau veut démontrer que 
la corporation des soeurs du Bon-Pasteur se comporte 
comme n’importe quel autre groupe financier. D’autres 
sources bien informées, mais réclamant l’anonjTnat, ont 
confirmé le transfert en Ontario du portefeuille des soeurs 
du Bon-Pasteur

Une partie des valeurs transférées en Ontario à l’autom­
ne 1995 aurait par la suite regagné la succursale québécoi­
se de rétablissement bancaire, ajoutent ces sources.

« La réalité est toute autre ! lance, outré, le porte-paro­
le des soeurs, Gilles Massé. C’est à l’insistance de Denis 
Schmouth, leur ex-comptable et conseiller financier, que 
les soeurs ont finalement accepté de transférer une peti-

Louise
Lemieux
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Les soeurs du Bon-Pasteur, comme toutes les communautés religieuses, ont Umfours été très secrètes sur leur vie financière. Voir PEUR en A2 ►
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Place aux enfants
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Même durant Ir S6inRill6, les enfants trouvent le temps de s’a­
muser ferme à Place Desjardins, située derrière le Maneige militaire. De­
main, l’attention des carnavaleux va se tourner vers Charlesbourg qui 
retrouve son défilé après un an d’absence. À lire en page A3.
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Maximum -8, Minimum -12

Nuageux le matin et dégagement par 
la suite. Demain, ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Détails pageC2

«Je suis un fou»
L’Équateur est en crise.

Le congrès a destitué hier 
le président de la république, 

Abdala Bucaram, pour 
« incapacité mentale ».
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DEPANNER
Miser sur un chèque

Suite de la Une

de pression nouvellement formé. Ici, 
on estime que 70% de la population 
doit compter sur un chèque provenant 
de Québec ou Ottawa.

I.es nouveaux critères de l’assuran­
ce-emploi frappent durement des ré­
pons qui dépendent d’activités sai­
sonnières. Aux îles, quatre personnes 
sur cinq occupent un emploi saison­
nier d’une durée de 10 à 15 semaines. 
Selon les renseignements fournis hier, 
entre 100 et 150 Madelinots se retrou­
vent dans une situation très précaire.

DANS LA CRAQUE
Au cours d’une rencontre de presse 

tenue à Cap-aux-Meules, M. Bouchard 
a rappelé qu’il préside le comité qui va 
gérer le fonds de lutte contre la pau­
vreté « et que c’est cette clientèle qui 
est visée ».

« Le but de ce fonds, c’est d’aider les 
gens à retrouver un emploi, ceux qui 
sont sur l’aide sociale, ou pire, ceux 

; qui n’y ont pas droit... les gens qui 
' tombent dans la craque », d’affirmer le 
I premier ministre.
I II a refusé de s’engager dans un 
. échéancier précis, mais il soutient 
’ qu’il faut bouger vite. « Il ne faut pas 

en discuter de façon académique, fai- 
î re 50 colloques. »

Le premier ministre a mentionné 
qu’il va profiter de la campagne élec­
torale fédérale pour dénoncer Ottawa 
et ses compressions dans l’assurance- 
emploi.

« N’oubliez pas qu’il y a une campagne 
électorale qui s’en vient. Ça va être un 
des thèmes, il n’y a aucun doute. »

11 a d’ailleurs donné un aperçu des 
arguments qu’il va utiliser.

« Le fédéral a coupé à un point tel 
qu’il réussit à faire des profits avec la 
caisse.d’assurance-chômage. Ce sont 
5 milliards S qui sont tirés directement 
des poches des contributaires. On

prend les profits et on les verse sur le 
déficit fédéral. On combat le déficit fé­
déral en coupant 1 milliards dans les 
transferts, ce qui nous oblige à aller 
serrer les autres ensuite et on cherche 
à faire un profit avec les travailleurs, 
ça va bien couper un déficit comme 
ça.»

Le premier ministre québécois va 
donc presser Ottawa de relâcher les 
critères d’admissibilité pour l’assu- 
rance-emploi dans le cas des tra­
vailleurs saisonniers.

André Poirier, président du groupe 
Solidarité Emploi, s’est réjoui, hier, de 
l’écoute obtenue du premier ministre 
et de ses collaborateurs. Le ministre 
du Travail et député de Matane, Mat­
thias Rioux, accompagnait M. Bou­
chard.

«Déjà, le fait qu’il se soit déplacé 
pour écouler et non pour annoncer », 
de laisser tomber celui-ci.

M. Poirier a rapidement évacué les 
questions sur la souveraineté en affir­
mant assez crûment : « La souveraine­
té, ça commence dans son assiette. 
Quand l’assiette est vide, on ne peut 
penser à la souveraineté. »

Sur le plan local, le premier minis­
tre a annoncé l’aboutissement de 
quelques projets comme celui de la 
construction d’une piste cyclable au­
tour des îles, une subvention à l’en­
treprise Pêcheries Gros-Cap et une 
étude sur la commercialisation du 
loup-marin.

L’interminable saga du traversier 
Lucy-Maud Montgomery n’est pas ter­
minée malgré des annonces faites par 
Québec et Ottawa. Aux dernières nou­
velles, le gouvernement fédéral veut 
utiliser ici le Princess of Acadia, un 
bateau de 480 pieds, qui navigue dans 
la baie de P’undy.

Ce qui fait rire (jaune) les insulai­
res, c’est que ce bateau est trop gros, 
âgé, et pourrait à peine tourner dans 
la baie.

TOUS
Indemnités

Suite de la Une

re dans l’affaire des indemnités de dé­
part ac'cordées au personnel politique 
de Lucien Bouchard.

Si les six prétendants semblaient 
jusque-là unis dans une relative har­
monie. les attaques contre l’intégrité 
et le jugement de .M. Duceppe viennent 
de donner un tout autre ton à cette 
campagne, plus d’un mois avant l’élec­
tion du nouveau chef.

Chose certaine, le paysage de 
l’après-course est d’ores et déjà as­
sombri par cette chicane, en particu­
lier entre M.M. Duceppe et Rodrigue 
Biron, qui a martellé le clou des in­
demnités de départ toute la soirée.

Dans l’entourage du candidat Du­
ceppe, on soupçonne le chef sortant 
d’être à l’origine de la fronde anti-Du- 
ceppe, une manoeuvTe que l’on digère 
très mal.

«Je n’avais d’autre choix que de le 
faire, comme Michel Gauthier n’a eu 
d’autre choix et comme le prwhain 
chef devra le faire, a lancé M. Ducep­
pe. Il faut connaître les règles, avoir de 
ia rigueur, mais ne pas tomber dans la 
démagogie. »

Seule F'rancine Laionde a nuancé 
ses reproches à l’égard de Duceppe, 
indiquant qu’en tant que Whip, il 
n’avait d’autre choix que d’autoriser 
la manoeuvTe des anciens collabora­
teurs de Lucien Bouchard à Ottawa, 
manoeuvre qui leur a permis de tou-
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cher des indemnités de départ aux 
frais de l’État plutôt qu’aux frais du 
Bloc.

Ce faisant, a lancé Rodrigue Biron, 
Duceppe a « rendu légal ce qui est inac­
ceptable» et a miné la confiance des 
électeurs envers le Bloc, ce qui fait qu’il 
est aujourd’hui plus difficile de vendre 
des cartes de membre du parti.

« Si vous m’élisez comme chef, nous 
n’abaisserons pas la morale du Bloc 
au niveau de la morale du Parti libéral 
du Canada», a ajouté le candidat Bi­
ron devant un Capitole assez peu dé­
monstratif.

«Je n’avais d’autre choix, a répliqué 
Gilles Duceppe, visiblement fouetté 
par les propos de son adversaire. 11 ne 
faut jamais vider les budgets du parti 
souverainiste à Ottawa. »

Avant de monter sur scène, tous les 
candidats sauf M. Biron, qui voulait 
sans doute garder ses meilleurs 
punchs pour son di.scours, ont dénon­
cé r«erreur» de M. Duceppe.

Yves Duhaime, tout en se gardant 
bien de juger le fond de l’affaire, a 
laissé entendre que, contrairement à 
ce que M. Duceppe a déclaré, il ne 
s’est pas comporté en bon père de fa­
mille.

«C’est une erreur, il faudrait tout 
simplement l’admettre et changer le 
règlement », a pour sa part commenté 
Pierrette Venne, qui a d’ailleurs goûté 
elle aussi à ce qu’elle appelle du « sa­
lissage » quand quelqu’un a révélé son 
emploi de « Bunny » au club Playboy, il 
y a trente ans.

Mme Venne a préféré prendre ça 
avec philosophie : « C’est dur, mais on 
s’attend tous à ça dans ce genre de 
campagne. Les gens ont un certain 
plaisir à salir les politiciens.
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PEUR
Poursuites

Suite de la Une

te partie de leur portefeuille », pour­
suit-il.

M. Massé a mis au jour, en mai der­
nier, des irrégularités dans les trans­
actions financières au Marché cen­
tral métropolitain. Ses découvertes 
ont convaincu les soeurs de congé­
dier leur comptable, Denis 
Schmouth, et leur avocat, Jean-Pier­
re Cantin, et d’intenter des poursui­
tes contre le .Marché central métro­
politain et son propriétaire, Jean- 
Alain Bisaillon.

Les soeurs du Bon-Pasteur ont prê­
té 21 millions $ en 1992, pour la cons­
truction d’immeubles au Marché cen­
tral métropolitain, un «power center» 
situé entre les boulevards Métropoli­
tain et L’Acadie à Montréal. Des maga­
sins à grandes surfaces comme Club 
Price, Bureau en Gros, y font aujour­
d’hui des affaires.

En 1995 et en 1996, les soeurs du 
Bon-Pasteur ont cautionné des prêts 
totalisant 60 millions $ dans ce projet 
immobilier. C’est dans le dédale des 
nombreuses requêtes qui jalonnent ce 
dossier, que nous apprenons des dé­
tails sur la richesse et le comporte­
ment financier des soeurs du Bon-I^s- 
teur.

Leur porte-parole Gilles Massé sou­
tient avec force que « les affirmations 
de Cantin, Schmouth et Bisaillon sont 
gratuites et leurs déclarations non 
fondées. Leur objectif est clair: faire 
plier les soeurs, les forcer à abandon­
ner leur poursuite. Mais les soeurs 
n’abandonneront pas. Elles sont dé­

terminées à ce que justice soit faite 
(dans la cause du Marché central), 
promet M. .Massé».

Ce sont seulement certains déten­
teurs de grosses fortunes qui ont « fait 
un move », à l’époque du référendum, 
se rappelle Me Jean G. .Morency. un 
avocat de Québec spécialisé en droit 
des affaires. Pour protéger leur fortu­
ne, des gens riches et craintifs ont 
acheté des dollars américains, de l’or 
ou d’autres valeurs sûres. Le simple 
transfert de titres dans une succursa­
le à l’extérieur du Québec, c’est une 
réaction bien illusoire puisque les ti­
tres gardent la même valeur, quel que 
soit leur lieu de détention, dit-il.

UNE PARTIE DU SECRET 
DÉVOILÉE

Les soeurs du Bon-Pasteur, comme 
toutes les communautés religieuses, 
ont toujours été très secrètes sur leur 
vie financière. La chercheure et histo­
rienne de l’université de Sherbrooke, 
Micheline Dumont, en sait quelque 
chose.

Fascinée par le financement des 
communautés religieuses, Mme Du­
mont consacre un chapitre de son der­
nier ouvrage Les religieuses sont-el­
les féministes, à l’organisation finan­
cière des communautés. « Pour écrire 
ce chapitre, je me suis adressée à de 
nombreuses communautés, afin de 
pouvoir consulter leurs archives. Im­
possible. Une seule communauté, les 
soeurs de Sainte-Anne de Lachine, 
nous a livré les archives de 10 de leurs 
pensionnats. Et encore, parce que 
nous avions un contact personnel 
dans la communauté », raconte Mme

Dumont.
«Juridiquement pariant, une con­

grégation religieuse est assimilée à 
une société civile autorisée à procéder 
à diverses transactions financières 
Est-elle une société à profits ou une 
société sans but lucratif? La question 
est délicate et nous n’avons pas enco­
re procédé aux vérifications qui per­
mettraient de trancher la question », 
écrit l’historienne dansifi' religieu- 
sesmnt-elleaifém in istes.

Société à profits ou société sans but 
lucratif? L’avocat de la Banque Roya­
le, Me Gérard Dugré, cherche une ré­
ponse. Après avoir prêté 21 millionsS 
en 1992, les soeurs du Bon-Pasteur 
ont cautionné un prêt de 25 millionsS 
fait par la Banque Royale au Marché 
central.

Le prêt étant venu à échéance en no­
vembre, et Marché central n’ayant puh 
remboursé sa dette, la Banque Royale 
se tourne du côté des soeurs et du por­
tefeuille de plus de 30 millionsS dépo­
sé par elles en caution. Les soeurs in­
voquent aujourd’hui leur incapacité 
juridique de cautionner de tels prêts 
bancaires.

Société à profits ou société sans but 
lucratif? Quelle proportion de la fortu­
ne des soeurs du Bon-Pasteur est 
consacrée aux oeuvres de charité?, se 
demande Me Dugré. La banque a-t-el- 
le eu tort d’accepter la caution des 
soeurs en 1995? Pour répondre à ces 
questions, l’avocat réclame le bilan fi­
nancier des soeurs. Les soeurs refu­
sent.

« La moitié des entreprises ne dévoi­
lent pas leurs états financiers. Ce 
n’est pas parce qu’un groupe privé 
comme les soeurs du Bon-Pasteur ne 
révèle pas ses acquis qu’elles ont quel­
que chose à cacher», soutient Gilles 
Massé.
DEMAIN:
LA FORTUNE DES SOEURS

La Commission des écoles catholiques de Québec

I rsj s do r? I F^T I cc» rvi
du lO au 21 février 1997

Vous avez à coeur la réussite de votre entant ? 
Pourquoi ne pas lui offrir un enseignement 

de très grande qualité.
La C.E.C.Q. possède i'expérience et les programmes 

spécialisés qui amèneront votre enfant vers un avenir assuré.
iiMcriphon obiKiatolra (tot âlAvt avant te 1»r mon 1997 191 modalltéi

Tous les élèves de la matefnelle, du primaire ou du secondaire 
qui fréquenteront une école de la C.E.C.Q en septembre 
prochain doivent obligatoirement s'inscrire par le biais d'un for­
mulaire prévu à cette fin.

La période d'inscription se déroulera du 10 QU 21 fôvriôf 1997.

Où «e procurer le formulaire d'inscription ?

Si l'enfant fréquente déjà un établissement de la C.E.C.Q., le 
formulaire lui sera remis à l'école qu'il fréquente en ce moment.

St votre enfant ne fréquente pas actuellement la C.E.C.Q.. vous 
n'avez qu'à vous présenter à l'école qu'il fréquentera pour obtenir 
le formulaire.

Le certificat de naissance est obligatoire lors d'une première 
inscription.
Pour obtenir un certificat de naissance, communiquez avec le 
directeur de l'état civil au 643-3900.

Conditions d'admissibilité

Maternelle
Le régime pédagogique prévoit que pour être accepté à la 
maternelle, l'enfant doit avoir atteint l'âge de cinq ans avant le 
1er octobre 1997. Dès septembre 1997, l'enfant inscrit en 
maternelle 5 ans fréquentera l'école toute la journée.
Primaire
L'enfant dort avoir atteint l'â^ de six ans avant le 1er octobre 
1997.

À rvoter que ka rTKjfemelle 5 ans temps plein est offerte dons chaque école primaire. De plus les écoles 
marquées d'un astérisque <**) offrent la motemelle 4 ans à demi-temps oux enfants résident dans le quortier.

Écoles primaires

Anne-Hébert, 555, chemin Ste-Foy, 682-2605
- Section régulière (1 '• à 6* année)
- Concentration linguistique, anglais langue secornte (6*année)
- Maîtrise de Québec, chant choral (2* cycle du pirimaire)
- Section Jane H.-Dunn (élèves avec handicaps intellectuels)

Saint-Sacrement, 1430, chemin Ste-Foy, 682-2619
Section régulière O'* à 6* année)

Saint-Jean-Baptiste, 370, rue Saint-Jean,
- Section régulière (!'• à 6* année)

Section alternative. Clin d'oeil (!'• à 6* année)

Soctouf Ba*Ma-vlll9
* Saint-Roch, 510, rue du Prlnce-Édouord,
- Section régulière (1* à 6* année)
- Section Sports-Arts-Études (2* cycle du primaire)

• Marguerlte-Bour^ys. 325, avenue des Obiots,
- Section régulière 6* année)

525-8787

525-8835

525-8599

525-8657

682-2616

682-2609

682-2614

622-3211

525-8687

525-8802

RÉFLEXION
L’amou r comporte des moments vrai­

ment exaltants, ee sont les ruptures. 
(Jean Giraudoux, i..a guerre de 
Troie n’aura pa« iieu)
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* Sacré-Coéur, 240, ru* D* JumonvUI*,
- Section régulière (1 * à 6* année)

* Salnt-Mak), 286. ru* Matl*-d*-l'lncamat1on,
- Section régulière (1 '• à 6* année)

S«sf9ur Vanl9r
* Chai>oln*-Côlé, 360, ru* Bé1ar»a*t,
- Section régulière (V* à 6* année)

Notr*-Dam*-du-Canada, 383, ru* Chabot,
- Section régulière (l' à 6* année)

S9ct9ur UmoIlQU
* Salnt-Alb*rt-I*-Grand, 301, d*s Peupliers Est,
Section régulière (V* à 6* année)

Solnl-Fldéle. 334, 12* Rue.
- Section régulière (!'• à 6* année)

* Soint-Maufic*, 725. 8* Avenue,
- Section régulière (!'• à 6* année)

SoInte-OdH*. 2825, ru* du Curé-Couture.
- Section régulière (1* à 6» année)

SoInt-Francols-d'Assis*. 185,13* Rue,
- Section régulière (l* à 6* année) ^ ^ ,
- Concentration linguistique, anglais langue seconde (6* année)

Salnl-Poul-Apôtr*, 2362. 8* Avenu*.
- Section réguHère (l" à 6* année)

* Soinl-Ple-X (l* cycle), 2490, avenu* ChampReury. 666-1703
Section régulière fl'* à 3* année)

$alnf-P1*-X (2* cycle), 1990, 25* Ru*. 666-1699
- Section régulière (4* à 6* année)

* Dominique-Savlo. 2050, ru* d* lo Trtrtlté, 666-1701
- Section régulière (l"* à 6* onrrée)

* Stodocona, 1465, avenu* François-1". 628-8887
- Section régi jHére G - à 6* onnée)

622-4755

525-8710

525-8826

Écoies secondaires
Formation général»

Cardinal-Roy, 50, ru* du Cardlnol-Maurlce-Roy. 525-8064
- Section régulière (!'• à 5* secondaire)
- Sports-Arts-Études (1 ^ à 5* secondaire)

Jeon-de-Brébeut, 1640, 8* Avenue, 525-8127
- Section régulière (V* à 5* secondaire)
- Concentration musique
- Vole technologique

Joseph-François-Perrault, 140, chemin Ste-Foy, 525-8169
- Section régulière (!'• à 5* secondaire)
- Concentration linguistique en anglais, langue seconde
- Classe d'accueil aux ollophones

Anne-Hébert, 555, chemin Ste-Foy, 622-1616
- Maîtrise de Québec, chant chored (1 '• et 2* secondaire)

Notre-Dame-de-Roc-Amodour,
1625, boul. BenoIt-XV 525-8378

- Section régulière (1" et 2* secotxiaire)
- Initiation à la vie (13 à 21 ans) ‘

St, Patrick, 75, D* Maisonneuve, 525-8421
- École anglophone (1 à 5* secondaire)

Vonler, 100, bout. Homel, Vanter,
- Section régulière (l"* à 5* secondaire)

Boudreau, 136, ru* Beaucoge, Vonler,
- Jeunes et adultes (!'• à 5* secondaire)

Centre d* formation en entrepris* et récupération (CFER)
215, des Peupliers Ouest, 62

- Initiation au marché du travail (16 à 18 ans)

Formation professionneiie
üounma mt aduHmai
École des métiers et occupotlorM de l'industrie 
d* la construction d* Québec (EMOICQ)

1060, ru* Borne,
Diplôme d'études pxofesslonnelies (D E P ) 
Attestation de spécialisation professionnelle (A.S P.)

Morle-de-rtncamatlon. 2050,8* Avenue,
Diplôme d'études professionnelles (D E.P.)

iflon de spécialisation professlorinelle (A.S.P.)Attotatton de spéc

PavMoMachnlqu*, 1926, ru*Mÿ-Fi«Hi«, ,
Diplômé d'études profeMlonnelles (DEP) >
Attestrttl^ de spécialisation professionnelle (A.S.P.)

Wllbrod-therer, 7, ru* Robert-RumWy, ëM-M)
Diplôme'd'études professionnelles (D E.P )
AttestoSon de spécialisation professionnelle (A S P )

i

POUR TOUT RENSEIGNEMENT,
ON PEUT TÉLÉPHONER AUX NUMÉROS SUIVANTS : 
6ê2-264é. poet* 2020 (préecolair* *t prlmolré), 
6S2-266é, potto 2026 (técondairé général) *t 

662-2666, posté 2030 (técondairé proféttionnél).

/V n i( ill( nr ('hoi.v, /)(>i irc/i loi 11 /y/'irri'!
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Carnaval 
de Québec ET SES REGIONS ü

CARNAVAL DE QUEBEC

CARNAVAL DE 
QUEBEC

«nmlttolcll.com/cir- 
navil 

SITES
Place Loto-Québ(

(an laça du pa
Du 31 janvier au 16 février 

Horaire: lundi au jeudi, de 12 h à 20 h
vendredi, de 12 h à 23 h 
samedi, de 10 h é 23 n 
dimanche, de 10 h à 20 h 

Place Deijardini 
(près du Manège militaire)
Du 31 janvier au 16 février 

Horaire; lundi au jeudi, de 12 h é 20 h 
vendredi, de 12 h à 23 h 
samedi, de 10 h é 23 h 
dimanche, de 10 h é 20 h 

LE 7 FÉVRIER
12h30 à 15h30: Concours de sculpture sur neige 
pour les élèves de 6e année de la région de Québec. 
Parc de l'Artillerie.
14h à 20h: L'art visuel en action au Grand Théâtre. 
15h: Concours de sculpture sur neige de la ville de 
Charlesbourg, terrain du Centre culturel.
18h â 19h15: Super séance d aérobie Nautilus Plus 
pour tous suivie d une réception carnavalesque 
Nautilus Plus, 45. boul. des Gradins. Adm. 5$ non- 
membres.
19h: Bal de Bonhomme. Dîner dansant présidé par 
Bonhome, Théâtre Capitole. Coût: 50$.
20h: Soirée-Jeunesse, musique et animation pour 
les jeunes. Place Loto-Québec.

LE 8 FÉVRIER
8h â 18h: Compétition de natation pour les 12 ans et 
moins. Arpidrome de Charlesbourg. 
lOh: Petit-déjeuner western de Calgary, Place Loto- 
Québec.
11h â 14h: Déjeuner du bûcheron avec animation 
Centre d'interprétation du Vieux-Port de Québec. 
Coût: 3$ (déjeuner). Visite: 2,50 adulte; 5$ famille.

CHARLESBOURG

La ténacité du milieu a 
assuré le retour du 

premier défilé de nuit
Guy Benjamin

TABLEAU. LE SOLEIL

LE SOLEIL. CUMENT THIBEAULT

Promenade en carriole sur les Plaines 
d’Abraham.

Le Soleil

■ CHARLESBOURG—Privés du défilé de nuit dans leurs rues l’an 
dernier, les citoyens de Charlesbourg se sont mobilisés cette année 
pour ramener cette activité chez eux. À un point tel que l’on pourrait 
presque croire en l’existence de deux carnavals, celui de Québec et 
celui de Charlesbourg.
Activités de financement, de recher­
che de bénévoies, de commandites, de 
participation pour toute la famille, 
tout a remporté un succès fou, relate 
M. André Jalbert, le président de la 
chambre de commerce Charlesbourg- 
Chauveau, qui a fait du retour du défi­
lé de nuit son dossier prioritaire. La 
chambre de commerce s’est lancée 
dans cette aventure à la condition 
d’avoir l’assurance que Charlesbourg 
soit le théâtre d’un défilé au moins 
pour deux ans, rappelle M. Pierre Cô­
té, le coordonnateur du comité du Car­
naval, secteur de Charlesbourg.

Le succès remporté dès la première 
année devrait garantir un défilé à 
Charlesbourg pour de nombreuses 
années, croit M. Jalbert. Lorsque le 
Carnaval de Québec aura pris fin, le 
comité de Charlesbourg aura « bras­
sé» des affaires équivalent à 
100000$, souligne le président de la 
chambre de commerce. Ce montant 
vient s’ajouter à un autre 100 000 S en 
services que la ville de Charlesbourg 
fournira au Carnaval, notamment la 
logistique et la sécurité lors du défilé 
de demain soir.

M. Jalbert se défend bien de vouloir 
créer un carnaval parallèle à celui de 
Québec. La façon de faire de Charles­

bourg est plutôt un exemple à suivre 
dans les autres «bonhommeries», 
mentionnent les dirigeants du Carna­
val, qui ne veulent toutefois pas se lan­
cer dans une comparaison. N’empêche 
qu’on a nettement l’impression cette 
année que le Carnaval est l’affaire sur­
tout de deux \111es, Québec et Charles­
bourg. D’ailleurs, en consultant le pro­
gramme officiel du Carnaval, on cons­
tate que la Bonhommerie des bourgs et 
des cantons, dont fait partie Charles­
bourg, est celle où se tiennent le plus 
d’acthités carnavalesques, après celle 
du Cap-Diamant, où sont situés le pa­
lais du bonhomme et les plaines, théâ­
tre principal des activités.

LE DÉFILÉ
Quatorze chars défileront demain 

dans les rues de Charlesbourg, dont 
plusieurs, dessinés par Serge Gabou- 
ry, auront un côté caricatural. Ce sera 
le cas notamment du char des har- 
fangs des neiges, qui inverse les rôles. 
Cette fois, ce sont les oiseaux qui obs­
ervent, photographient et nourrissent 
les humains.

Les autres chars sont l’Express du 
nord, avec un ours polaire comme mé­
canicien en chef ;
—les jeux d’enfants, qui rappellent la

LE SOLEIL. PATRICE LAROCHE

André Jalbert et Pierre Côté ont travaillé d’arrache-pied, avec un comité de 125 
bénévoles, pour conserver la tradition du défilé du Camai'al dans les rues de 
Charlesbourg.

construction des forts de neige et les 
batailles de balles de neige ;
— le char des Inuits, ces grands spé­
cialistes de la vie hivernale ;
—la cabane à sucre, avec un proprié­
taire qui n’arrête plus d’entrer et de 
sortir pour nourrir tout le monde, et le 
convive d’une grosseur énorme à for­
ce de manger, ce qui frise presque la 
réalité ;
—le char de Québec, avec le Château 
Frontenac, le parlement et ce person­
nage qui éprouve beaucoup de plaisir 
à pelleter le neige qui ne cesse de nous 
tomber dessus;

— le char du Bonhomme, alors que le 
célèbre personnage sera protégé par 
un mammouth. Ce char a été conçu en 
fonction de l’orientation donnée au 
Carnaval, soit se rapprocher de la po­
pulation. Ainsi, le Bonhomme pourra 
profiter des arrêts descendre de son 
char et aller vers la foule.

Les autres chars qui composeront le 
défilé sont ceux du chapeau de Calga­
ry, du festival western de Saint-Tite, de 
la course en canot, de la foire brayon- 
ne d’Edmunston, des amputés de 
guerre, la Rolls-Royce, et une plate­
forme de work-out.

Des pelleteurs bénévoles déblaient 
la patinoire sur la Saint-Charles

BknoIt Rol'thikr 
Le Soleil

■ QUÉBEC—Une vingtaine de citoyens se sont rendus près de et sur 
la rivière Saint-Charles, hier matin, à l’imitation du conseiller Réjean 
Lemoine et de l’animateur radiophonique Robert Gillet pour aller dire 
à l’administration municipale qu’elle veut une patinoire sur la rivière 
et que la Ville doit faire preuve de bonne volonté et employer, dès le 
début, les bons moyens pour avoir une bonne ^ace.

LE SOLEIL. GILLES LAFOND
Une vingtaine de personnes ont enlevé 

la neige sur la Saint-Charles

Le temps doux a favorisé l’événement. 
Une dizaine de personnes sont arri­
vées avec une pelle et ont pelleté, his­
toire de bien médiatiser l’événement. 
Une déneigeuse a aidé au spectacle.

Une personne est même arrivée sur 
la rivière avec un...balai. Le tenant sur 
l’épaule, elle a décrit un grand cercle 
dans la neige. Voulait-elle signifier 
qu’il fallait être des «zéro» pour ne 
pas ouvrir la patinoire cette année?

L’autre moitié de la vingtaine de per­
sonnes s’est contentée de regarder le 
spectacle.

Le conseiller Lemoine et sa recher- 
chiste Nathalie Bouchard ont été les 
deux premiers sur les lieux. Les pelle­
teurs ont eu la surprise de découvrir

une épaisse couche d’eau sur la 0ace.
N’était-ce pas la preuve que la Ville 

avait raison de ne pas ouvrir la pati­
noire? «Non, réplique M. Lemoine. 
L’eau est là parce que l’on n’a pas dé­
neigé ».

Le conseiller indépendant du quar­
tier Saint-Roch a rappelé qu’autrefois 
les employés municipaux dégageaient 
la glace dès le début avec de petits 
équipements comme pelles et petites 
déneigeuses. De sorte qu’en tenant la 
glace constamment dégagée, elle pou­
vait prendre de l’épaisseur plus vite et 
ça formait de la bonne glace.

Au Service des loisirs de la Ville M. 
Donald Fradette explique qu’en 1992 
on a changé la méthode de déneigt'r la

patinoire, question d’économiser. Par 
contre, il laisse entendre que l’absen­
ce de grand froid avant janvier, cximme 
on a connu cette année, est exception­
nel. De sorte que, même avec l’ancien­
ne méthode, c’aurait peut-être été im­
possible de faire la patinoire.

M. Lemoine n’en démord pas : c’est le 
manque de volonté de la Ville qui fait 
que la rivière n’est pas disponible 
pour les patineurs, ce n’est pas une 
question de température: «Ce n’est 
pas pour rien que le nombre de pati­
neurs, qui a déjà été de 400000, est 
descendu à 30000 sous l’administra­
tion du Rassemblement populaire». 
En fait le conseiller s’est basé sur les 
statistiques de 1991 car l’an dernier il 
n’y en eut, selon la Ville, que 23 392 et 
la patinoire a été ouverte durant 39 
jours. La date de fermeture prévue 
était le 9 mars mais elle a fermé le 20 
février.

Il faut préciser toutefois que le nom­
bre de patineurs a constamment dimi­
nué avec les années. De 400 000 qu’ils 
étaient en 1976-1977 ils sont descen­
dus graduellement: 300 000 en 1977- 
1978; 330 000 l’année suivante; 
340000; 210 000;286 000; 110 000;

184000; 200 000; 147 408. En 1987- 
1988 le nombre de patineurs a passé 
sous la barre des 100 000 avec 77 778 ; 
95 304 l’année suivante; 46 788 en 
1989-1990; 30 060; 48 558; 44 712; 
27288 en 1995 et la pire année, 1996, 
avec 23 392.

L’administration du Rassemblement 
populaire avait décidé de ne pas ou­
vrir la patinoire durant l’hiver 1991- 
1992 parce qu’elle coûtait trop cher 
d’entretien. Elle fut rouverte l’année 
suivante parce qu’on avait trouvé des 
commanditaires et décidé de vendre 
des macarons ce qui a ramené à envi­
ron 100 000$ le coût de l’entretien.

M. Fradette fait voir que la façon de 
calculer le nombre de patineurs n’est 
pas très scientifique. On calcule le 
nombre de personnes qui utilLsent le 
vestiaire de la marina Saint-Roch et 
du pa\111on de services Lavigueur et 
on le multiplie par six. On ne peut dire 
si plus de gens vont patiner sans utili­
ser les vestiaires ces dernières années 
qu’auparavant.

Les pelleteurs semblent vouloir 
continuer leur travail jusqu’à l’amé­
nagement d’une patinoire de dimen­
sions olympiques.

MC
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Le Café Bagdad 
demande la 

révocation de son 
permis d’alcool

Cl.AUDK VaII.LANCOURT
Le Soleil

QUÉBEC — C’est à qui tonnera le plus 
f(trt ! Fendant que les policiers conti­
nuent, nuit après nuit, une 8urveillaiH*e 
étroite des bars de la région, à priori 
ceux de danseuses, vérifiant l’idendité 
des clients qui entrent et qui sortent, 
politiciens et parents montent aux bar­
ricades en attendant, lundi prochain, la 
tenue des premières auditions de la llé- 
gie des alcools, des courses et des jeux 
sur la révwation des permis d’opéra­
tion de sept établissements que des po­
liciers avaient, à tort ou à raison, relié 
aux Hell’s .\ngels ou aux Bock Machi­
ne.

Ces audiences font réfléchir à tel point 
qu’un deuxième bar, le Café Bagdad a- 
t-on appris au SOLEIL, a décidé de de­
mander lui-même la révocation de son 
permis.

.Apparemment relié aux Rock Machi­
ne. le Bagdad, localisé sur la 3e avenue, 
dans le quartier Limoilou, avait été l’ob­
jet d'un attentat aux cocktails Molotov 
le 13 décembre. Le bar Le Charest, sur 
le boulevard du même nom. a lui aussi 
pris la décision d’abandonner les affai­
res.

«C’est pas le temps de s’obstiner» 
murmure, résignée, la gérante du Cléo­
pâtre Palace, un club de danseuses em­
pêché d’ouvrir ses portes mercredi soir 
par l’arrivée inopinée de fonctionnaires 
municipaux de Québec venus l’avertir 
que l’ouverture officielle devait être re­
tardée le temps de vérifier l’idendité des 
propriétaires et la conformité des in­
stallations aux normes de sécurité et de 
construction de la ville.

« Avec tout ce qui se passe, on com­
prend qu’ils fassent attention mails ils 
travaillent à l’envers, a lancé Mme Do­
ris Judd.

Habituée à travailler dans ce genre 
d’établissement (elle a été au Folichon 
et à l’Entre-Nous), celle-ci cn»it que ces 
« foncti(»nnaires » auraient pu se pré­
senter avant.

«On ne ferme pas un bar parce qu’un 
individu est soûl, fait-t'llc remarquer. Je 
ne veux pas me mettre à dos la ville de 
Québec mais c’est rendu beaucoup trop 
loin. On interdit un bar pour des défi­
ciences faciles à corriger. »

Ces tracasseries l’amène à reporter 
au début de semaine l’ouverture de son 
bar. rue Saint-Sacrement.

LE REPAIRE
Far ailleurs, .Mme Julie Hébert, la pré­

sidente du comité de parents de l’école 
Dominique-Savio, une institution de ni­
veau primaire situé à quelques pas du 
bar I.C Repaire, dans le quartier Saint- 
Fascal, a fait savoir qu’un groupe de pa­
rents se rendraient manifester, lundi, 
pancartes à la main, pour sensibiliser 
la Régie des alcools, des courses et des 
jeux aux problèmes que parents et en­
fants vivent dans leur secteur avec la 
présence du bar Le Repaire.

Associé, selon la police, aux Hell’s An­
gels, cet établissement est le premier à 
comparaître devant la Régie. C’est à cet 
endroit qu’on a trouvé la plus forte bom­
be (75 livTes de dynamite) depuis le dé­
but de la guerre entre gangs de mo­
tards.

Enfrin, sur le plan politique, les 
conseillers du Frogrès civique de Qué­
bec. Martin Forgues et (îérald Foirier, 
reproche au maire Jean-Faul L’Allier de 
traiter de ce dossier en vase clos, sous 
prétexte de ne pas livrer « son plan de 
match». Ils souhaitent connaître une 
réponse rapide aux propositions de m<^ 
difications aux mandats de la Commis­
sion d’urbanisme qu’ils ont déposées 
voilà une semaine.

RÉNOVATION DE LA BÂTISSE

Le Repaire réclame de la 
Ville un nouveau permis

Benoît Roi thier

Le Soleil

■ QUÉBEC — Les propriétaires 
du bar Le Repaire, de la rue Tri­
nité à Québec, ont fait une nouvel­
le demande de permis de rénova­
tion pour ré^lariser la bâtisse.

Le président de la Commission d’urba­
nisme de Québec, M. Bruno Maltais, a 
confirmé, hier, qu’une nouvelle deman­
de de permis avait été acheminée à la 
\ ille pour obtenir, entre autres, l’auto­
risation... d’avoir construit des caba­
nons d’accès en béton et une terrasse 
sur le toit.

Les documents fournis sont insuffi­
sants pour nous permettre d’émettre 
le permis, affirme .M. Maltais. Les fonc­
tionnaires étudieront la nouvelle de­
mande qui a été faite la semaine der­
nière quand ils auront l’information 
nécessaire.

Dans un premier temps, les proprié­
taires de la bâtisse avaient demandé 
un permis de rénovation suite à une

explosion qui avait endommagé l’édifi­
ce. Ils en ont profité pour faire la ter­
rasse sur le toit et les cabanons d’ac­
cès en béton, ce qui ne faisait pas par­
tie du permis émis. La nouvelle deman­
de veut régulariser la situation.

LE CLÉOPÂTRE PALACE
Far ailleurs, le nouveau bar de dan­

seuses Cléopâtre Falace, qui devait ou- 
vTir mercredi, a dû remettre l’événe­
ment parce que les inspecteurs muni­
cipaux ont averti la gérante Doris Judd 
que les policiers et pompiers auraient 
besoin de quelques jours pour faire les 
vérifications relatives, entre autres, à 
la sécurité des lieux.

.Mais le président de la C’ommission 
d’urbanisme explique que la bâtisse de 
l’avenue Saint-Sacrement a fait l’objet 
de l’émission d’une infraction relative 
à l’affichage.

« Ils ont placardé le bâtiment d’affi­
ches, il y a un affichage temporain; lu­
mineux et ça a été installé sans per­
mis», commente M. Maltais. Les prfe 
priétaires devTont donc faire une de­
mande de permis d’affichage et res­
pecter la réglementation.

k
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L’Ambulance 
Saint-Jean au 

Carnaval
9 Ambulance Saint-.Jean s’asso­

cie au Carnaval de Québec 
pour sa 43 édition en tant que 

commanditaire officiel des premiers- 
soins pour «Opération Igloo». Le 
poste de secours est situé sur le site 
de Flace Desjardins, dans la tente 
KîA. Les secouristes seront présents 
de l’ouverture à la fermeture du site, 
et ce, pendant toute la durée du 
Carnaval de Québec. L’une des mis­
sions de l’Ambulance Saint-.lean con­
sistera à gérer et à prodiguer les pre­
miers soins lors des défilés de 
Charlesbourg et de la Haute-V ille, les 
8 et 15 févTier .

% 4. V

IjiUmM

La SPA recueille vos dons
lacée sous la présidence d’honneur de l’animatrice Louise Desrosiers, 
la campagne de souscription 1997 de la Société protectrice des animaux 
de Québec qui se tient, du 4 février au 2 mars, vise un objectif de 

50000$. La SFA qui a hébergé, l’an dernier, plus de 16 000 animaux perdus, 
abandonnés ou maltraités doit à tout prix remplacer, au cours de 1997, une 
centaine de cages abîmées par la rouille. De plus, la ventilation des locaux de 
la rue (îalilée est à refaire, signale le directeur général André Cauthier. Donc 
si vous souhaitez donner un coup de pouce à l’organisme, la SFA invite la popu­
lation à faire un don et à participer à son brunch-bénéfice, le dimanche 23 
février, à 11 h au Centre communautaire Les Saules, 4120, rue De Nusset. Des 
démonstrations d’agilité canine, d’obéissance seront présentées. Coût 20$ par 
adulte et 10$ pour enfants de 12 ans et moins. Sur la photo. Louise Desrosiers 
et son chien Laurent qu’elle a adopté à la SFA.

Peine de prison 
avec sursis

Une peine de 18 mois de prison, 
avec sursis, a été imposée hier 
à Christian (.évesque, un des 
individus impliqués dans le meurtre 

d’un jeune homme, en janvier 1996, 
dans une piquerie située à Québec. À 
l’origine, l’accusé de 21 ans habitant 
Beauport avait été areusé d’homicide 
involontaire mais, hier, il a plaidé 
coupable à une accusation réduite de 
voies de fait armées. Iæ juge Cilles 
Carneau a ensuite entériné la sugges­
tion commune de sentence que les par­
ties lui faisaient. Des cinq jeunes qui 
avaient été accusés à la suite de cette 
affaire, seulement deux n’ont pas 
encore reçu leur sentence. Ils doivent 
subir leur procès en mars.

LE SOIER RAYNALO LAVOIE

Clowns Sans Frontières part pour Haïti
ne dizaine d’artistes québé<-ois, portant les lîouleurs de Clowns Sans 
Frontières, offriront bientôt une quarantaine de représentations en 
moins de trois semaines en Haïti. Jessi, M. Jacko, Jean et Mario sont du 

nombre. En plus de faire rire 35 (MK) enfants, ils distribueront 10 000 nez rouges 
durant la...tour-nez. FAmr aider ces jeunes québécois à couvrir les frais de leur 
expwlition, ils sollicitent actuellement l’aide du public. Ladresse de Clows Sans 
Frontières à QuélK>c est la suivante; 620 rue St-.Jean, C.F 66(K)9, Québec. CIR 
5T1. Ia' numéro de téléphone est le suK'ant: ,523-9926.

PALAIS DE 
JUSTICE

Un
cultivateur 

de «pot» 
connaît sa 
sentence 

aujourd’hui
Richard Hknaci.t

Le Soleil

QUÉBEC —Le juge Cilles Carneau a 
préféré remettre à aujourd’hui son 
prononcé de la sentence de Stéphane 
Richard, un individu de 27 ans qui 
faisait la culture hydroponique de 
«Colden Quebec», une variété de 
marijuana parmi les « meilleures » au 
monde.

C’est l’incendie de la maison louée 
par Richard, à V’al-Bélair, qui a pro­
voqué la découverte du pot aux ro­
ses, en avril dernier. Foliciers et 
pompiers ont eu la surprise de dé­
couvrir au sous-sol pas moins de 420 
plants adultes. Les experts de la Sû­
reté du Québec estiment qu’en raison 
de la qualité des installations, la cul­
ture pouvait donner un rendement 
annuel de 1,2 millions, en suppo.sant 
que de cinq à six cultures par année 
pouvaient être faites.

Les policiers ont en effet saisi pour 
quelque 20 000$ d’équipement com­
prenant des lampes, des ventila­
teurs, des pompes à eau et des clima­
tiseurs. Tout y était automatisé, al­
lant de l’irrigation à la fertilisation.

Toujours selon les experts, on ne 
parle plus ici de drogue douce même 
s’il s’agit de marijuana. Sa nocivité 
surpasse même celle du haschich ja­
maïcain.

DU «POT» SUPÉRIEUR
On est également à des lieux du 

« pot des hippies des années 60 » en 
ce qui a trait à la puissance de la dro­
gue. C’est d’ailleurs à cause de la 
qualité supérieure des plants et des 
techniques de culture qu’on l’a bap­
tisée «(îolden Quebec» et qu’on en 
exporte à l’extérieur du pays.

L’avocat de l’accusé, Mc Denis Ber­
nier, a suggéré au juge Carneau d’im­
poser une peine de deux ans moins 
un jour d’emprisonnement. Son 
client, a-t-il plaidé, a toujours tra­
vaillé et n’a été condamné qu’une 
seule fois, en 1988, pour une intro­
duction par effraction et un vol.

Jusqu’à son arrestation. Richard 
avait un emploi comme nettoyeur de 
tapis. Aujourd’hui, toutefois, « il est 
pris à la gorge financièrement » et a 
tout perdu, de dire Me Bernier. Se 
servant de ces arguments, l’avocat a 
tenté de démontrer que son client 
n’était en quelque sorte qu’un exécu­
tant dans la culture de la marijuana.

De son côté, le procureur de la Cou­
ronne, Me Ceorges Letendrc, s’est 
contenté de réclamer une peine 
d’emprisonnement pour l’accusé. In­
sistant à son tour sur la haute quali­
té du stupéfiant, le procureur a pré­
senté l’accusé comme un homme 
comblé par la vie qui n’a cherché 
qu’à faire de l’argent rapidement.

Même s’il a plaidé coupable, Ri­
chard a menti au tribunal au sujet 
des relations qui l’ont amené à s’en­
gager dans la culture de marijuana, 
a rappelé Me Retendre. Four cette 
raison, a-t-il ajouté, l’accusé présen­
te un risque élevé de récidive.

Le Salon
de la Moto et du VTTde

Québec
7-8-9 février c\«

Parc de l'Exposition • Pavillon de l'Agriculture

Amateurs de motos et de VTT: 
succombez à la passion lors de la 

première présentation officielle 
des modèles 1997 au Québec

Arctic Cat • BMW • Buell • Harley-Davidson • Honda • 
Kawasaki • Polaris • Suzuki • Triumph • Yamaha

Découvrez deux salles remplies à pleine capacité de motos, VTT, accessoires 
et vêtements... dans le plus gros salon moto jamais présenté à cet endroit!

Spécialistes sur place: manufacturiers, distributeurs, concessionnaires, 
assurances, écoles de conduite, ateliers de réparation, chrome, 

peinture, clubs, associations, assistance routiere...et plus!
PRr>iiijiT par:

Une coliBboration Wf
l>,HK.pr...l»C. .(.♦■■1.1. de: jaU

ArlmÎMaitrm:

$<'8

Vendredi: de 14 h à 22 h; samedi: de 10 h à 22 h; dimanche: de 10 h à 17 h

QUEBEC

Mise en plax^e du 
premier conseil 

de quartier
Bknoît Routhikr

Le Soleil

■ QUÉBFX: — Le premier «vrai » conseil 
de quartier sur le territoire de la ville de 
Québec est né, c’est celui du Vieux- 
Limoilou. D’ici la fin de l’année il y en aura 
six sur une possibilité de 12.
IdC conseil du quartier du Vieux-Limoilou existait 
sur une base (*xpérimentale depuis plus de trois 
ans. À l’époque le quartier Saint-.Iean-Bapti8te 
s’était aussi doté d’un wnseil de quartier expéri­
mental. Il devrait se transformer en conseil de 
quartier permanent au printemps.

Mais les citoyens des quartiers Saint-R(K*h, Mai- 
zerets, Lairet et DubergïT/l^es Saules ont eux 
aussi entamé les pnK-édures |M>ur se doter d’un 
conseil dj' quarti<‘r.

Ia‘ conseil d’administration du premier conseil 
de quartier, c»‘lui du Vieux-Limoikm, dont le man­

dat est de deux ans. est composé des personnes 
suivantes: Mmes Carole-Andrée Beaupré, Clau­
dette Cantin, Linda Dupont et Lyne Thériault ; de 
MM. Richard Beaulao, Sergj» Careau, Alain (îclly 
et Norbert Martin. M. Stéphane Carhonneau ri»- 
présente les gens d’affaires. Ia» conseil d’adminis­
tration se désignera prochainement un(e) prési- 
dent(e), un(e) setTétalre et un(e) trésorier(ère).

La formation d’un conseil de quartier est volon­
taire, la population doit en manifester le souhait 
au moyen, notamment, d’une requête signée par 
au moins 3(M) pi'rsonnes.

Ia* cons<‘lI de quartier est une corporation accré­
ditée par le conseil municipal. Son rôle est de 
consulter la population sur les enjeux hH’aux, de 
développ»'r la collaboration entre les citoyens et 
organismes du quarticT et d’entreprendre des ac­
tions visant l’amélioration de la vie du quartier.

En théorie un cons(>il de quartier se doit de ne 
pas être partisan. i<a réalité peut-être différente, 
chaque parti politique pouvant être tenté d’infil- 
tn'r l’organisme et «m prendre le contrôle*.
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Entourée d’élèves, Rénilde Montessori, secrétaire générale des écoles du même nom, était l'invitée d’honneur 
d’une fête soulignant le 10e anniversaire de l’école Montessori de Québec.

Montessori adapté aux enfants 
mais pas à tous les parents

La secrétaire générale des célèbres écoles défend 
les principes de base édictés par sa grand-mère

Lisk LaCHANC'K
Le Soleil

■ SILLERY — « L’école Montes­
sori est bonne pour tous les en­
fants... mais pas pour tous les pa­
rents ! » s’est exclamée avec hu­
mour, hier, Renilde Montessori 
dont la célèbre gi’and-mère a 
conçu en 1909 la pédagope huma­
niste qui porte son nom et fleurit 
à travers le monde.

honilde .Montessori était l’invitée d’hon­
neur d’une fête soulignant le 10e anni­
versaire de l’école Montessori de Qué­
bec, une in.stitution que fréquentent 187 
élèves de 2 à 12 ans, rue Du Buisson, à 
Siller\’. Il ne s’agit pas, précisons-le, de 
l’école Montessori de Sainte-F'oy qui a 
fait l’objet d'une dénonciation de la part 
de parents au cours des derniers mois 
et qui n’est pas accréditée par l’Asso­
ciation Montessori internationale dont 
le siège social est à Amsterdam, aux 
l’ays-Bas.

Pressée de questions à ce sujet, la se­
crétaire générale de l’organisme a dé­
claré que le nom «Montessori» n’est 
pas protégé et relève du domaine public 
depuis 1929. On trouve donc à travers le 
monde des milliers d’écoles qui l’utili­
sent sans épouser totalement la philo­
sophie mise au point par .Maria .Montes­

sori. Selon elle, les principes exposés 
par sa gi-and-mère médcx-in, psychiatre 
et anthropologue dans ses nombreux 
ouvrages sont tellement riches qu’il est 
très facile, pour une personne, de reU'- 
nir une seule idée et eIo s’en semr pour 
ouvrir une école.

La porte-parole de l’association inter­
nationale précise qu’il n’est pas ques­
tion, pour l’organisme, de chercher à 
faire interdire l’utilisation du nom. 
« L’enseignement de Maria Montessori 
n’est pas une méthode. C’est une péda­
gogie humaniste », insiste-t-elle, se gar­
dant bien déjuger. D’ailleurs, elle avoue 
avec une franchise déconcertante que 
« toutes les interprétations de la pensée 
de .Maria Montessori se valent ».

Quand on lui demande quelle sorte de 
discipline préconise cette pédagogie 
humaniste vouée au développement in­
tégral de la personnalité de l’enfant, Re­
nilde Montessori répond tout naturelle­
ment ; « Il n’existe qu’une seule puni­
tion. Celle de dire à l’enfant: «Tu ne 
peux pas travailler. Tu t’assieds. » Pour 
l’enfant qui fréquente une école Mon­
tessori, c’est la pire des punitions par­
ce qu’il veut travailler. »

PROJETS POUR LES
ENFANTS PLUS ÂGÉS

Jusqu’Ici, la pédagogie Montessori a 
été utilisée avec des jeunes de 2 à 12 ans 
seulement. La secrétaire générale de 
l’association internationale souligne 
que sa grand-mère avait pensé aussi

Les
Québécois 

très à Taise 
avec les 
enfants

aux 12 à If) ans. Elle se demande si, 
avec le désenchantement général face 
aux systèmes publics d’éducation en 
Occident, le moment n’est pas venu 
d’implanter des ressources Montessori 
pour cette catégorie d’âge. Et pourquoi 
pas dans le système public lui-même’.^ 
Certaines institutions publiques améri­
caines adhèrent aux principes de Maria 
Montessori de­
puis 198,“i. Une ex­
périence du mê­
me genre se dé­
roule à Toronto.

Invitée par le di­
recteur-fondateur 
Benoît Dubuc à la 
célébration du 
10e anniversaire
de l’éc'ole Montessori de Québec, Renil­
de Montessori y a rencontré la députée 
Margaret Delisle, le maire suppléant de 
Sillery, Charles (Jodbout, le consul gé­
néral des États-Unis, Steve Kelly, ainsi 
que la responsable de l’enseignement 
pré-scolaire et privé au ministère de 
l’Éducation du Québec, Odette Fortier. 
Hier soir, elle a prononcé, devant des 
parents et des professeurs, une confé­
rence intitulée « Liberté, discipline et 
responsabilité».

.Mme .Montessori, qui a formé de nom­
breux enseignants québécois à la philo­
sophie révolutionnaire de .sa grand-mè­
re, dit qu’elle a remarqué chez eux une 
caractéristique bien spéciale: ils sont 
très à ral.se avec les enfants.

Les frères de rinstruction chrétienne 
veulent retourner au Zaïre

JACQI'KS Draphau

Le Soleil

■ QUÉBEC—Après avoir 
échappé de justesse au conflit ar­
mé au Zaïre, 14 Frères de l’In­
struction chrétienne du Québec 
ne demandent qu’une chose au­
jourd’hui: retourner là-bas dès 
que la sécurité le permettra.

«Cette expérience nous a permis de 
réaliser combien nous sommes atta­
chés au peuple zaïrois», confiait, hier, 
le Frère Maurice St-Laurent, au cours 
d’un entretien téléphonique.

Originaire de Val-Brillant en (îaspé- 
sie, M. St-Laurent vient de vivre sa 
deuxième évacuation en catastrophe 
en moins de trois ans, lui qui avait dû 
quitter précipitamment le Rwanda pen­
dant les événE'ments sanglants de 1994. 
«On ne s’habitue pas à pareils événe-

Des
religieux 

forcés de se 
cacher dans 
la brousse

ments», s’empresse-t-il d’ajouter. En 
décembre, plusieurs religieux québé­
cois ont dû se cacher dans la brousse et 
dormir à la belle étoile durant de lon­
gues nuits pour 
éviter l’opération 
pillage menée par 
les militaires en 
fuite. «Ils n’ont 
pas été payés de­
puis plusieurs an­
nées, explique le 
Frère St-Laurent.
Ils voulaient des dollars et croyaient 
que nous en avions en notre posses­
sion. »

Les militaires zaïrois cherchaient sur­
tout l’économe diwésain, le Frère Lu­
cien Fortin, qu’ils croyaient plein aux 
as. « Même sous la menace des armes, 
un jeune citoyen du Zaïre a refusé de 
révéler sa cachette», raconte M. St- 
Laurent.

IVndant que les rebelles avançaient et 
que les militaires s’enfuyaient, les Frè­
res de l’Instruction chrétienne ont bé­

néficié. en tout temps, de la protection 
de la population, obtenant notamment 
un peu de nourriture et des matelas de 
sol pour leur assurer un meilleur repos.

Le Frère St-Laurent et six autres col­
lègues ont fait partie d’un groupe qui a 
pu quitter le Zaïre à bord d’un avion, no­
lisé par une communauté protestante. 
« Nous étions postés en Iwut de piste et 
on ne nous accordait que quatre minu­
tes pour monter à bord », précise-t-il.

Selon le Frère St-Laurent. les reli­
gieux québéc’ois n’ont jamais craint 
pour leur vie. « Mais nous avons quand 
même subi beaucoup de stress», ajou- 
te-t-il du même souffle.

Depuis leur retour en sol québécois, 
les 14 religieux Impliqués dans l’expé­
rience zaïroise ont tenu une première 
rencontre afin de mesurer le degré de 
perturbation vécue. Ils doivent à nou­
veau se réunir lundi à St-Romuald.

Quelques Frères songent à quitter ra­
pidement le Québec pour aller prêter 
main forte à des collègues, installés au 
Rwanda.

Brassard renvoie à 
d’autres les 

problèmes dus aux 
motoneigistes

LARdlCMK
('olldboration speciale

■ RIVIÈRE-DU-LOUP — Loin de 
vouloir modifier l’article 53 du rï'- 
glemenl sur les motoneiges, le mi­
nistre des Transports, M. .lacques 
Brassard vient à son tour de refi­
ler les responsabilités du dossier 
de M. Paul Ruest à la MRC du Té- 
miscouata. 11 apporte tout de mê­
me une solution qui sera toutefois 
temporaire.

Dans une entrevue qu’il accordait, 
hier, à l’émission Mongrain sur les on­
des de Télé-QuébE'c, Jacques Bras­
sard affirme qu’un sentier de motonei- 
ges qui passe à moins de 30 mètres 
d’une résidence doit apparaître au 
schéma d’aménagement, ce qui n’est 
pas le cas à Cabano.
«Je me suis entrete­
nu personnellement 
avec la mairesse de 
l’endroit, Mme Pau­
lette Griffin ainsi 
qu’avec le préfet de 
la MRC du Témiscouata, M. Émilien 
Beaulieu. Ce tronçon du sentier 
Trans-Québeene figure pas au sché­
ma d’aménagement et est d(»nc illé­
gal. » Le ministre ajoute que le débat 
doit se faire localement et qu’il est pré­
férable que les solutions viennent du 
milieu.

Cette faille découverte par Jacques 
Brassard ne réglera que temporaire­
ment les problèmes de Paul Ruest, 
puisque la révision du schéma d’amé­
nagement de la MRC du Témiscouata 
est déjà en cours. D’ailleurs, le préfet 
met en doute l’interprétation du mi­
nistre.

«Nos documents stipulent que la 
voie ferrée peut être utilisée pour la 
piste cyclable, l'été, et autres activités 
récréatives pour toutes les saisons. 
Nous pensons que ça inclut la moto- 
neige. » Une rencontre entre les mai­
res, la Société d’aménagement et la 
Sûreté du Québec aura lieu lundi.

Pour sa part, Paul Ruest est déçu. 
«J’ai tenté d'utiliser cette faille là en 
1995. On m’a alors assuré que le mi­
nistère des Affaires municipales avait 
jugé le sentier conforme. M. Brassard 
veut se débarrasser d’un problème en­
tièrement créé par son ministère. Au

«Plusieurs ont peur de 
parier parce qu’ils travaillent 

à Tusine Bombarbier

point où nous en sommes, la seule so­
lution est l’expropriation. Ce matin 
encore, mon petit .le in-Gabriel s’est 
fait dire par un camarade de sa classe 
de troisième année: « Ton père a déjà 
eu des menaces de mitrt et il pourrait 
en avoir encore. Il se* fait tabasser à 
l’wole chaque jour».

IVndant que tous se renvoient la bal­
le, des citoyens d’autres municipalités , 
commencent à réagir. M. David Ran- 
dal, de Roxton Pound en Estrie, affir-, 
me que lui et des dizaines d’autres 
sont aux prises avec la même situa­
tion.

«Plusieurs ici ont peur de parler 
puisqu’ils travaillent à l’usine Bom­
bardier de X'alcourt et certains ont été 
menacés de perdre leur emploi. Par , 
l’intermédiaire d’un ingénieur du mi­
nistère des Transports, M. Jacques 
Léonard nous avait promis, par écrit, 
il y a deux ans de ne pas changer l’ar­
ticle .53, mais ils l’ont fait tout de mê­
me. »

Un autre résident 
de l’endroit affirme 
que Cabano n’est 
que la pointe de 
l’iceberg. «Quand la 
boule de neige se 
mettra à rouler, le 

gouvernement verra que ce problème 
concerne des milliers de Québécois. 
Nous avons tenté d’achiTer la voie fer­
rée, mais une emprise intérimaire a 
été décrétée par la MRC, et c’est une 
compagnie privée. Les Sentiers de mo- 
toneiges Trans-Québec inc., qui s’en 
est portée acquéreur avec le finance­
ment de Bombardier. Pourtant, le zo­
nage initial de la MRC de la Haute-Ya- 
maska prévoyait la pratique d’activi­
tés douces. 11 a été modifié en catimi­
ni. »

LE TRAIN FAISAIT 
DU BRUIT

Encore là, les rencontres et les cor­
respondances se sont multipliées sans 
résultat. « À la MRC, on nous parle du 
train qui devait aussi nous déranger, 
mais il passait seulement une fois par 
jour, et le conducteur n’était pas pacte 
et n’écoeurait par les gens à deux heu­
res du matin. » Ce résident va plus loin 
en affirmant que M. Laurent Beaudoin 
de Bombardier, qui possède une rési­
dence de plusieurs millions S à Knowl- 
ton en Estrie. a réussi à empêcher les 
motoneigistes de passer devant chez-^, 
lui. « Il est allé voir la municipalité et‘ 
tout s’est réfdé rapidement. »

]ÿ\‘*Skis paraboJI
rAUir

Axondo9

Centre démo
MON'

m
Venez voir nos 

skis paraboiiques
SALOMON'

Axendo 8 - 1998

9414. bout. Sainte-Anne
Sainte-Anne-de-Beaupré (Québec)

(418) 827-4793

VENTE INVENTAIRE

w <Sr Des rabais jusqu’à ^9
Manteaux pour hommes et dames
Mode féminine • Accessoires-mode • Chapeaux • Lingerie • et plus...
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___________________________________________/---------------------------------------------------------------------------------------■— ■

Stationnement grati^avec achat
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LE QUEBEC - CANADA
ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES

Le juge Therrien a nié deux fois
Ce n’est qu’au premier de ses trois passages devant des 

comités de sélection que le magistrat a reconnu son passé
Rollandk Parent
Presse eanadienne

■ MONTRËLAL — Candidat au poste de juge à trois reprises, l’avocat 
Richard Therrien n’a parlé de ses antécédents judiciaires que lors de 
son premier passage devant un comité de sélection, en 1993. Malgré 
une question spécifique à ce sujet, il n’en a rien dit en 1995 et 1996.

V’oilà ce qui ressort des témoignages 
rendus hier par les trois juges de la 
cour du Québec qui ont pré­
sidé les comités de sélection 
où a été étudiée la candida­
ture de Me Therrien.

Lors de son témoignage, 
au cours des prochaines se­
maines, le juge Therrien de 
la cour du Québec, suspen­
du de ses fonctions, viendra 
expliquer les raisons qui 
l’ont incité à agir ainsi, a 
promis hier son avocat, 
Jean-Claude Hébert.

Le comité du Conseil de la 
magistrature du Québec a entendu 
hier les juges Jean-Pierre Bonin, Mi­
chel Jasmin, Louise Provost ainsi que 
le bâtonnier de Longueuil, Gilles R.

Le Juge
Richard Therrien

comité présidé par la juge Provost.
Le juge Bonin a raconté qu’à la 

question ; « Avez-vous déjà 
eu des démêlés avec la jus­
tice », le candidat Therrien 
a répondu, en 1993, par l’af­
firmative et a raconté avoir 
été condamné à un an de 
prison pour avoir caché, 
dans le cadre des événe­
ments d’octobre 1970, les 
assassins de Pierre Lapor­
te dans son appartement 
d’étudiant.
Me Therrien a également 
dit avoir obtenu le pardon 

pour cette faute.
En raison de cet événement, le comi­

té de sélection a décidé, à l’unanimi­
té, de ne pas recommander Me Ther-

Pelletier, représentant du Barreau au rien pour le poste convoité déjugé au-

Pas question 
que Québec 
s’empare des 
surplus de la 

SAAQ
Brassard laisse 

entendre que l’argent 
irait aux automobilistes

Norman Df.i.isle

Presse eanadienne

■ QUÉBEC — Si la Société de l’assurance automobile faisait cette 
année des surplus, ce qui est loin d’être acquis, il n’est pas question 
que le gouvernement mette la main sur cet argent.
11 pourrait même être retourné aux 
automobilistes, a soutenu hier le mi­
nistre des Transports, Jacques Bras­
sard.

Ce dernier réagissait à une rumeur 
mise en manchette hier dans un quo­
tidien montréalais. On y prétendait 
que le gouvernement mettrait la 
main sur des surplus réali.sés à la So­
ciété d’assurance automobile du 
Québec (SAAQ), lesquels s’élève­
raient à 100 millions S cette année.

BOUCHARD CITÉ
«À l’Assemblée nationale l’autom­

ne dernier, M. Bouchard a été on ne 
peut plus clair à ce sujet. 11 n’est pas 
question de détourner les surplus de 
la SAAQ vers le fonds consolidé », a 
déclaré M. Bras­
sard.

Ses propos ont été 
repris intégrale­
ment quelques ins­
tants plus tard par 
le ministre des P'i- 
nances, Bernard Landry.

Dans un premier temps, M. Bras­
sard a expliqué qu’il fallait d’abord 
déterminer si un surplus serait déga­
gé a la SAAQ. Le président de l’orga­
nisme, Jean-Yves Gagnon, complète 
actuellement un bilan financier à cet 
égard.

« Si un surplus se dégage, il ne sera 
pas dévié ni vers le fonds consolidé, 
ni vers le Fonds routier » que le gou­
vernement vient de créer pour amé­
liorer l’état des routes, a fait savoir 
le ministre Brassard.

«A

Le ministre Bernard Landry 
reprend m^ajement 
les propos de Brassard

Sera-t-il alors retourné aux auto­
mobilistes, par exemple par le biais 
d’une réduction de leurs frais d’im­
matriculation ou d’obtention de per­
mis de conduire?

11 pourrait y avoir un retour aux as­
surés, mais ce n’est pas décidé enco­
re, d’autant plus qu’on ignore encore 
s’il y aura surplus, a répondu M. 
Brassard.

CONDAMNATION PAR LE PQ
Le Parti québécois avait sévère­

ment condamné, du temps qu’il sié­
geait dans l’opposition, la stratégie 
du gouvernement libéral de Robert 
Bourassa de puiser dans les fonds de 
la SAAQ pour financer d’autres dé­
penses publiques.

Par ailleurs, un 
médecin de Char- 
lesbourg, le Dr Ca­
rol Villeneuve, 
avait fait comdam- 
ner devant la cour 
supérieure ce «dé­

tournement» des fonds de la SAAQ 
par le gouvernement.

La décision de la cour supérieure a 
cependant été annulée par la cour 
d’appel et le dossier a été porté de­
vant la Cour suprême.

Le Dr Villeneuve, dans un recscirs 
collectif, avait plaidé que le gouver­
nement avait dépossédé de 2,2 mil­
liards $ l’ensemble des automobilis­
tes et des motocyclistes québéetiis en 
faisant voter par l’Assemblée natio­
nale quatre lois lui permettant de 
puiser dans les surplus de la SAAQ

près du ministre de la Justice.
Pour sa part, le juge Michel Jasmin 

a indiqué que le candidat Therrien 
avait répondu par la négative (en 
1995) quand il lui a demandé s’il avait 
eu des démêlés avec la justice.

Pour d’autres raisons, non préci­
sées, le comité présidé par le juge 
Jasmin n’a pas recommandé le candi­
dat Therrien au ministre de la Justi­
ce.

La présidente du troisième et der­
nier comité de sélection où s’est pré­
senté Me Therrien (en 199(5), la juge 
Louise Provost, a également reçu une 
réponse négative quand elle a soule­
vé auprès de celui-ci la question de 
l’existence d’antécédents judiciaires.

QUALITÉS REQUISES
La juge Provost a rejoint une des 

trois personnes que ie juge Therrien 
avait nommées pour fournir des réfé­
rences à son sujet. Le juge Lucien Roy, 
de Longueuil, a assuré que Me Ther­
rien possédait les qualités profession­
nelles et personnelles requises pour 
être juge.

La juge Provost a dit avoir été infor­
mée des antécédents judiciaires de .Me

Therrien par un juge de la cour du 
Québec, après la cérémonie d’asser­
mentation du juge Therrien survenue 
le 18 (K*tobre 199(5.

Elle a couru à la bibliothèque et a 
trouvé l’information sur M. Therrien 
dans le livre sur la crise d’octobre 
1970, de Louis Fournier.

Elle en a avisé les deux membres du 
comité de sélection avec qui elle avait 
travaillé, dont le bâtonnier de Lon­
gueuil, Gilles R. Pelletier, le 5 novem­
bre.

.Mais ce dernier le savait déjà. Dans 
son témoignage. Me Pelletier a dit 
avoir appris le passé de Me Therrien 
par un collègue avocat au cours d’une 
réunion, le 23 octobre.

« Je n’ai pas cherché à en savoir da­
vantage. Mon travail (comme membre 
du comité de sélection) était terminé.

Me Pelletier a clairement signifié 
qu’il ne témoignait pas de son plein 
gré. qu’il était contraint de ie faire.

Les travaux du comité d’enquête 
reprendront mercredi. Le ministre 
de la Justice, Paul Bégin, se trouve 
sur la liste potentielle des témoins 
qu’entend convoquer l’avocat du ju­
ge Therrien.

L
Robert Latimer et m fille Tracy,

PHOTO 0 ARCHIVES PC

Un autre procès pour 
Robert Latimer

La Cour suprême statue que les 
aveux peuvent être utilisés

OTTAWA (PC) — Visiblement secoué 
par le jugement que venait de rendre 
la Cour suprême, Robert Latimer a ac­
cusé, hier, les responsables de la justi­
ce de le torturer en continuant à le 
poursuivre pour le meurtre de sa fille 
gravement handicapée.

La Cour suprême a décidé d’ordon­
ner un second prfKîès et a permis d’uti- 
li.ser les aveux que Latimer a faits aux 
policiers après le meurtre de sa fille.

«Ils n’ont pas de limites quand il 
s’agit de torturer une personne (...) Ce 
sont des rustres, des bouchers sangui­
naires », a dit Latimer en utilisant un 
langage qui ne lui est pas habituel.
«Jusqu’à quel point Tracy est-elle 

censée souffrir pour .satisfaire ces 
gens?» a-t-il demandé. La poursuite, 
a-t-il ajouté, ne comprend pas les souf­
frances que sa fille a endurées.

Le plus haut tribunal au |)ays a rejc»- 
té à l’unanimité les arguments selon 
lesquels la confession de Robert Lati­
mer devait être rejetée parce que la 
poliee ne lui avait pas dit qu’il était en 
état d’arrestation, qu’il pouvait refu­
ser de parler ou qu’il avait le droit 
d’obtenir gratuitement les conseils 
d’un av(K'at.

Le cultivateur de Wilkie, en Saskat­
chewan, a avoué aux polich'rs avoir 
tué sa fille de 12 ans, Tra<'y, par empoi­
sonnement a l’oxyde de carbone, en 
1993, afin de mettn* un ternie a ses 
souffrances. La fillette, qui était at­
teinte de paralysie cérébrale depuis 
sa naissance, ne pouvait pas marcher.

parler ou se nourrir elle-même.
Selon le juge en chef Antonio I,amer, 

le juge qui présidait le premier procès 
a eu raison de croire que Latimer com­
prenait la raison de son arrestation 
par la police et de ce fait, les risques 
qu’il encourait. Il ne doute pas que les 
informations qui ont été fournies à La­
timer l’ont renseigné adéquatement 
sur les moyens d’obtenir les services 
d’un avocat.

Latimer faisait face a une accusation 
de meurtre au premier degré, mais il a 
été reconnu coupable en 1994 de 
meurtre au deuxième degré. Il a été 
condamné à l’empri.sonnement à vie, 
sans possibilité de libération condi­
tionnelle avant 10 ans.

Le ministère de la Justice de la Sas­
katchewan a annoncé que I Aitimer, qui 
n’a passé qu’une journée en prison 
parce que sa cause est en appcd, sera 
accusé de meurtre au deuxième degré 
à son nouveau procès, dont la date et 
l’endroit n’ont pas encore été détermi­
nés.

Le juge Lamer écrit également que 
Latimer aura droit à un nouveau pro­
cès en raison des allégations selon les­
quelles le procureur de la (’ouronne 
dans cette affaire aurait demandé aux 
candidats-jurés leur opinion sur l’eu- 
thanasii*, l’avortement et la religion.

Des représj'ntants d’organismes d<* 
personnes handicapées estiment que 
Latimer aurait dù être accusé de* 
meurtn* au premier degré à son 
deuxième pria-ès.

Le juge Jean-Pierre Bonin a présidé le 
premier comité de sélection devant 
lequel s’est présenté Me Richard 
Therrien, en 1993.

PRIMES DE 
SÉPARATION

Les
souverainistes 

dans le 
collimateur, 

clame 
Bouchard

QUÉBPX' (PC’) — Le premier ministre 
Lucien Bouchard estime que « l’agita­
tion » soulevée à Ottawa autour des 
primes de séparation versées à ses ad­
joints, lorsqu’ils ont quitté leur poste, 
est attribuable à leur orientation sou­
verainiste.

«Le régime (de primes) existait et 
personne n’a ja.mais rien dit. Mais si 
des souverainistes utilisent le régime, 
il y a une grande agitation. Parce que 
des souverainistes l’ont utilisé, tout le 
monde s’est énervé », a lancé M. Bou­
chard hier, à son arrivée à la réunion 
du groupe parlementaire du Parti qué­
bécois.

Dt's dépêches provenant d’Ottawa en 
début de semaine ont mis en relief le 
fait qu’une demi-douzaine d’adjoints 
de M. Bouchard, alors chef du Bloc 
québécois à Ottawa, ont touché des 
primes de cessation d’emploi variant 
de 150008 à 25000$ en étant congédié 
de leur poste en décembre 1!)95.

Ces personnes se sont retrouvées 
ensuite de l’emploi dans l’entourage 
de M. Bouchard, devenu entre-temps 
premier ministre du Québec en janvier 
199(5.
«Tout le monde reconnaît que c’est 

légal, a dit M. Bouchard. On peut se de­
mander si ce régime de primes doit 
continuer à exister, surtout quand 
l’économie n’est pas bonne. Refaisons 
le débat s’il est à faire, mais ne blâ­
mons pas les individus qui ont utilisé 
le régime. »

Le premier ministre a rappelé que 
ses adjoints qui avaient touché des 
primes devaient faire face à des dé­
penses personnelles élevées en pas­
sant d’Ottawa à Québec : cassation de 
bail, frais de déménagements, etc.

«Ces gens sont à la merci de l’hu­
meur du patron, (pii peut les congédier 
sur le champ. Ils n’ont pas de sécurité 
d’emploi», a-t-il rappelé.

M. Bouchard a noté aussi qu’au Qué­
bec, les adjoints politiques des minis­
tres et le personnel de cabinet jouis­
saient jusqu'en 1977 de la permanen­
ce d’emploi : s’ils quittaient le politi­
cien pour lequel ils travaillaient, ils 
étaient aussitôt intégrés de façon per­
manente à la fonction publique.
O droit leur a été enlevé et a été 

rem|)lacé par des primes de départ, a 
signalé le chef du gouvernement.

Si jamais ce régime est devenu inac- 
ceptabh' parce que la conjoncture éco­
nomique est plus difficile, il faut chan­
ger le régime*, et non pas « attaquer les 
gi'iisqui l’ont utilisé», a ajouté M Bou­
chard

» ^
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Marois tient à rassurer les profs
La sécurité d’emploi n’est pas menacée dans les universités

Brioitte Breton
Le Soleil

■ QUÉBEC — La ministre de l’Éducation l^uline Marois ne remet 
pas en cause la sécurité d’emploi des professeurs et du personnel des 
universités.
Inquiète que les présidents des 
conseils d’administration des univer­
sités québécoises aient demandé au 
premier ministre Bouchard d’abolir la 
sécurité d’empioi du personnel si des 
programmes devaient disparaître à 
cause d’une rationalisation, la Fédé­
ration québécoises des professeures 
et professeurs d’université a reçu cet­
te assurance de Mme Marois.

Dans une iettre adressée au prési­

dent Ro<*k Denis, la ministre souligne 
que l’attitude du gouvernement à 
l’égard des employés des secteurs pu­
blic et parapubiic doit ies inspirer 
puisque la voie de ia négociation de 
programme de départ volontaire a été 
privilégiée.

Mme Marois rappeile que des tra­
vaux sont en cours pour faciliter la 
retraite des professeurs d’universi­
tés. «Cette mesure, ^n plus de per­

mettre aux universités de réaliser 
des économies favoriserait le renou­
vellement du corps professoral et un 
renouveau intellectuel essentiel au 
dynamisme de nos institutions de 
haut savoir. »

Par ailleurs, en di- 
vulgant cette se­
maine le plan d’ac­
tion de sa reforme 
de l’éducation, la 
ministre a affirmé 
qu’elle attendait des résultats 
concrets dans de brefs délais de la 
Commission multipartite chargée 
d’examiner la pertinence et la com­
plémentarité des programmes uni­
versitaires.

La voie du départ 
vo|o^ir^pnyi|i^ée 
par le gouvernement

Le fait que cette commission, créée 
par ia CRKPUQ ( Conférence des rec­
teurs et des principaux d’universités 
du Québec ) prendra trois ans à faire 
ses travaux n’indispose pas Mme Ma­

rois.
«C’est normal qu’ils 
prennent du temps 
puisque les habitu­
des sont bien an­
crées dans ce mi­
lieu. Je ne ies laisse­

rai pas travailler tranquillement pen­
dant trois ans. Des changements de­
vront se faire progressivement. 
D’ailleurs, j’attends un premier rap­
port en mai », a-t-eile précisé au SO­
LEIL.

ÉCOLES LAÏQUES

Première rencontre 
Brassard/Dion

Ottawa et Québec feront aujour­
d’hui un premier pas dans le 
dossier de la déconfessionnali­
sation des écoles du Québec. Le minis­

tre fédéral des Affaires intergouveme­
mentales. Stéphane Dion, et son homo­
logue Jacques Brassard auront une 
première rencontre «exploratoire» à 
Montréal pour faire le point. «M. 
Brassard veut avoir l’assurance qu’on 
peut transformer les commissions sco­
laires confessionnelles en commis­
sions scolaires linguistiques de façon 
bilatérale dans la Constitution, et je 
vais lui en donner l’assurance», a 
déclaré hier le ministre Dion. (PC)
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DÉBAT LINGUISTIQUE DANS LES HÔPITAUX

Johnson accusé de tenir un double langage
■ QUÉBEC (PC) — Le Parti québécois accuse I)ani(*l Johnson de 
soulever les passions des Anglo-Québécois et note « le pt‘u d’attention » 
que le chef libéral porte aux droits des francophones.
Dans une lettre qu’il \ient de faire par­
venir à M. Johnson au nom du premier 
ministre Lucien Bouchard, le député 
péquistc de Vachon, David Pajue, ac­
cuse M. Johnson de « participer à une 
campagne destinée à soulever les pas­
sions et à alarmer sans raison les mem­
bres de la communauté anglophone».

« Vos électeurs francophones seront 
aussi intéressés de noter le peu d’at­
tention que vous portez à ieurs 
droits », écrit M. Payne.

La lettre de M. l’ayne fait suite à une 
première lettre transmise la semaine 
dernièrt* au premier ministrt* Bouchard 
par le chef de l’opposition, à la suite de 
la controverse sur la langue dans les 
hôpitaux. .M. John.son avait alors 
protesté en termes très durs contre le 
fait que les plans de développement des 
hôpitaux étaient soumis pour analyse à 
l’Office de ia langue française.

M. I’ayne rappelle, preuves à l’appui, 
que même sous le précédent gou­

vernement libéral, l’Office de la langue 
française était invité à rendre d»‘s avis 
au ministère de la Santé sur les plans 
d’ac'cès aux hôpitaux.

Le député Payne a même rendu pu­
blic le procès-verbal d’une réunion à 
ce sujet, à laquelle participaient des 
représentants du ministre libéral du 
temps Christos Sirros, et du président 
de l’Office, Pierrc'-Étienne Laporte, 
dev'enu depuis ce temps député libéral 
d’Outremont et porte-parole de l’op/jo- 
sition dans le dos.sier linguistique.
À ce mornent-là. le gouvernement 

libéral «ne jugeait pas odieuse ou 
mesquine l’utilisation des compé­

tences de l’Office dans ce dossier. Vous 
et ,M. Laporte paraissez aujourd’hui 
mal placés pour jouer les vierges of- 
fetusées », écrit le député pc'quiste.

Il rappelle aussi que pendant ia 
deioière campagne éltvloi'ale, .M. John­
son n’avait pas paru ému par l’affichagi' 
commercial unilingue anglais constaté 
dans sa clrcon.sc’Hption de Vaudreuil. 
«Ces infractions à la lé0slation linguis­
tique n’étaient d’aucun intérêt pour 
vous et ne méritaient pas qu'on cherche 
à les faire corrigi'r. Barement avait-on 
donné un signal aussi clair de manque 
de respcot pour les droits des électeurs 
francophones», corit .M. I^yne.

OMNIPRATICIENS

Salaires augmentés
es mc‘decins omnipraticiens 
recevrt)nt finalement l’aug­
mentation salariale d’un %, 

prcW’ue pour l!lil7 et 1998, que Québec 
avait menacé d’abolir en décembre, 
en sus d’une compression de plus de 
(i®/n de leurs honoraires, a indiqué 
hier un portc*-parolc‘ de la Fédération 
des omnipraticiens du Québc'c, le Dr 
Jean-Rodrigue. Par ailleurs, l’exi­
gence du gouvernement de sabrer de 
façon réc-urrente un montant équi­
valant à au moins (>% de la masse 
salariale des mc'decins .serait tou­
jours sur la table. (PC)
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Hausse inquiétante des 
suicides chez les 15 à 19 ans
Le CPJ réclame une action gouvernementale

M MON'rRÉAli (PC ) Muni de statistiques, le Conseil pt'rmanent de 
la jeunesse lexendique ni plus ni moins qu’un plan d'action gouveriu*- 
niental 0obaJ poui faire fattt* au problème du suicide chez les jeunes.
H«n an mal an. :tr)0 jeunes 
s’enlèvent la vie au Québec, 
c’est-à-dire presque un cha­
que jour. Aussi H (KM) font 
une tentative de suicide, dont 
1300 sont suffisamment gi-a- 
ves pour nécessiter une hos­
pitalisation.

I,e Conseil permanent de 
la jeunesse (CP.J) vient de publier un 
avis choc sur la question, intitulé 
« SOS jeunes en détresse », qui relève 
plusieurs statistiques et des observa­
tions puisées d’une centaine d’entre­
vues avec des jfens qui travaillent 
dans ce domaine.

I,es taux de suicide varient selon le 
sexe et le gi-oupe d’âge. Le taux record 
est détenu par les jeunes hommes de 20 
à 24 ans, mais il est en hausse inquié­
tante chez les jeunes de 1.5 à lî) ans.

Les hommes sont plus tou­
chés que les femmes pour 
les suicides complétés. Par 
exemple, chez les 15 à 19 
ans, le taux de décès atteint 
33,3 par tranche de 100 000 
chez les hommes, mais 0,6 
chez les femmes.
Fait peu connu, le taux de 

suicide varie aussi considérablement 
selon les régions du Québec. Au Sa­
guenay—Lac St-Jean, sur la Côte- 
Nord, dans le Nord du Québec et en 
Abitibi-Témiscamingue, les jeunes 
hommes sont plus frappés par cette 
tragédie, au prorata de la population.

NO 1 AU CANADA
Les jeunes Québécois affichent le 

taux de suicide le plus élevé au Cana­
da et l’un des plus élevés dans les pays

occidentaux, pour une raison que les 
experts parviennent difficilement à 
expliquer.

Devant ces constatations, le CP.I 
veut de l’action, un vrai plan d’action 
gouvernemental, et non seulement 
une action ponctuelle du ministère de 
la Santé et des services sociaux.

Il conseille d’imaginer des moyens 
pour rejoindre les jeunes hommes. Les 
lignes d’écoute téléphonique anony­
mes, les groupes d’entraide rejoignent 
plutôt les filles. «Traditionnellement, 
il est difficile de faire parler les gars de 
leurs problèmes», déplore M. Marc- 
André Dowd, vice-président du CIM.

.M. Dowd pointe aussi du doigt un au­
tre responsable: les compressions bud­
gétaires dans les éc*oles, qui font qu’on 
supprime les postes de psychologues.

Les solutions avancées par le CPJ ne 
nécessitent « pas tant que ça d’argimt 
neuf», affirme M. Dowd. De toute façon, 
dit-il, «on parle d’empêcher des gens de 
se tuer. Est-<“oque ça a un prix ça? »

SONDAGE SOM / LE SOLEIL / 
DROIT DE PAROLE

ISUICIDE
QUESTION

IÀ votre avis, le fait de parler 
du suicide dans les médias 

a-t-il pour effet d’inciter 
tes gens suicidaires à 

passer à l'acte ou de les 
isuader de poser un tel geste?

Dans l'ensemble de la population

Selon l'âge

18 à 24 ans 19
25 à 34 ans 22
35 i 44 ans 34
45 à 54 ans 31
55 à 64 ans 37
65 ans et plus 24

Inciter dissuader

42
J9
J8
28

U
JO
25
48

•Ssp/Spr: Nr sait pa» / \"a pan répondu
Ce sondage fera, ce soir, l'objet de 
la discussion à l’émission «Droit 
de parole» à 20h, à Télé-Québec,

NFOGRAPH.f If SOltll

En parler 
n’incite pas 

à l’acte
QL’ÉBKC — I.e fait que les médias 
parlent du suicide n’incite pas les sui­
cidaires à passer à l’acte, croient une 
majorité de Québécois.

C’est ce qui ressort du dernier son­
dage Som/Dro/f de parole/LE SO- 
LKIL, mené entre le 31 janvier et le 5 
février auprès de 1(K)I répondants.

Quarante-trois % des personnes in­
terrogées estiment que le fait que les 
médias parlent du suicide a plutôt un 
effet dissuasif, alors que 28% pensent 
que cela a un effet incitatif. Vingt- 
neuf % ne se sont pas prononcés clai­
rement sur la question.

11 est intéressant d’obsi'rver que plus 
de la moitié des personnes âgées entre 
18 et .’14 ans (53%) voient dans le fait d’en 
parler un effet dissuasif. Cette opinion 
n’est toutefois partagée que par 3(i% des 
individus qui pos.sèdent une scolarité su­
périeure à 10 annæs d’étude.

De même, on notera que plus de fem­
mes (47%) que d’hommes (39%) sont 
d’avis que le fait de parler du suicide 
dissuadent ceux et celles qui seraient 
susceptibles de passer à l’acte.

VICE-VERSA

La Cour suprême 
entendra l’appel

L
a Cour suprême du Canada a 
accepté hier d’entendre l’appel 
du magazine Viee-Vertta et du 
photographe montréalais (îilbert Du- 

(ios condamnés à verser 2(KM)S à une 
jeune femme dont la photo, croquée 
dans un lieu public, a été publiée sans 
sa permission. L’année dernière, la 
cour d’appel confirmait la décision 
d’un juge de première instanc-e en sou­
tenant que «la simple présence dans 
un lieu public n’abolit pas le droit d’une 
personne à l’anonjTnat ». Ix> magazine 
et le photographe furent condamnés à 
verser 2()(M)$ en dommages. (I\:)

MORT DU PÈRE PINARD

Dix observateurs 
envoyés au Rwanda

L
e Canada se prépare à envoyer 
un contingent de 10 observa­
teurs des droits de la personne 
au Rwanda, a annoncé hier le minis­

tre de la Coopération internationale 
Don Boudria, au lendemain du servi­
ce commémoratif qui a eu lieu à 
Montréal pour le Père (luy Pinard. 61 
ans, qui a été assassiné dans ce pays 
africain dimanche alors qu’il donnait 
la communion aux fidèles. (IX')

LAVAL

Le bambin est mort 
par asphyxie

L
e pc'tit garçon de deux ans qui a 
perdu la vie mercredi dans une 
garderie de l^aval, est mort par 
a.sphj'xie. l^e corp inanimé de l’enfant a 

été découvert au pied d’un ensemble de 
jeux dans la cour de la garderie. Il sem­
ble que sa tête ait été coincée entre les 
barreaux d’une clotûre, (rc)

MONTRÉAL

Bébé trouvé noyé 
dans son bain

U
n bébé de quatre mois a été 
retrouvé mort dans la bai­
gnoire de la résidence fami­
liale, hier, à La Plaine, au nord-est de 

Montréal. Selon la police, l’aînée de la 
famille, une fillette de trois, aurait dé­
cidé de donner le bain à son petit 
frère à l’insu de ses parents, tôt dans 
la matinée. La mère, qui venait à 
I)eine de s’éveiller, a découvert le 
corps du bambin gisant dans la bai­
gnoire. Selon la Sûreté du Québec, la 
mort du bébé serait accidentelle. (IX!)

T

"Si nous élabifssons l'amour et la paix dans 
nos foyers, la paix s'étendra sur le monde.»

(Mère Teresa)

Procès annulé pour 
destruction de 

documents

L
a Cour suprême du Canada a 
confirmé, hier, l’annuiation du 
procès d’un Ontarien accu.sé d(' 
grossière indécence parce qu’un cen­

tre d’aide a détruit des documents 
contenant un témoignage de la plai­
gnante. La décision a été paidagée; 
quatre des neuf juges sont en désat^ 
cord avec l’annulation et ils l’ont fait 
savoir. « Il semble que la présentation 
d’une demande de production des dos­
siers thérapeutiques soit en train de 
devenir une mesure virtuellement 
automatique dans les affaires d'agres­
sion sexuelle, sans que l’on s’interroge 
beaucoup sur la pertinence véritable 
des dwuments», écrit l’un d’eux, l’eue 
les jugv's majoritaires, il est évident 
que l’accusé a été prK’é de la possibili­
té de « présenter une défense pleine et

entière» parce qu’il n’a pu avoir accès 
aux d(K“uments du centre d’aide. Le 
dossier du centre d’aide sur la victime 
a été volontairement détruit, pratique 
courante là-bas pour éviter que les 
confidenc'es des victimes ne soient uti­
lisées en c^ur. (K’)

SHAWINIGAN

Les mères libérées

L
e jugi' Jacques Trudel, de la cour 
du Québec, a accepté hier de 
libérer les deux mères de Sha- 
winigan soupçonnées d’avoir aban­

donné leurs enfants. Elles devTont 
revenir devant le tribunal le 28 février 
pour leur enquête préliminaire. Il leur 
est cependant interdit de communi­
quer avec leurs enfants, sauf par l’in­
termédiaire d’un agent de probation ou 
avec le consentement de la Direction 
de la protection de la jeunesse. (PC)

BONNE ST-VALENTIN

PlèCM «IMptlOOntH** «n Pilf« MM

.* »• a ■

ACHETEZ 1 COMPLET 
OBTENEZ-EN 1 GBATUIT
*^01 WAIIUR tCAlf » CBOUPtS gtLICttOW^

PHmLmtb tapit ptrtant

Partagez votre achat avec 
,a personne de votre choDc

09 PHiaait. phMlturt ti^la, carpailtt 
at hiNnM anctant at nautt

Tél.:
650-0221

Place
Ste-Foy

Faites battre son eoeur...plus fort
Ce coeur en or 14 carats et serti 

de diamants contient un 
message secret; «Je t'aime». 

Exclusivement chez Birks. 
Seulement 295 $.

BIRKS
JOAILUÏiRS DEPl'IN 1879

PLACE STE-fOY 653-4035

ENCAN PUBLIC URGENT
À L'AÉROPORT INTERNATIONAL DE QUÉBEC, HANGAR 'STATIONAIR CARGO"

CARGAISON SAISIE À DÉFAUT DE PAIEMENT
DROITS DE DOUANES ACQUITTÉS AU PORT D'ENTRÉE 

PLUSIEURS ARTICLES FABULEUX SERONT VENDUS SELON LES RÈGLES SUIVANTES:
PAS DE MINIMUM. PAS DE SOUMISSION PREALABLE

NOUVEAUX TAPIS DE PERSE. DE RU.SSIE ET DES PAYS DE 
L'EST NOUÉS À LA MAIN • De grandes, moyennes et petites dimen­
sions. des pièces en pure soie, laine, pot) de chameau et fibres naturelles 
nouées à la main, en provenance de Russie. Iran. Turquie et Onent, incluant 
Isfahan, Sarough. Kashan. Tabnz, Silk Qum, Cashmere, Kashkouli» 
Ghashgaie. Meshkabad. Bokhara, etc. et autres tapis persans traditionnels.

Piutiturt mofitTM d* quMNé Rot«>, Gucci. LooglnM, Movado 
pour Kommof ot fommot. tn or 14 ol 1S carats

ROLEX, CARTIER, PATAK PHILIP, GUCCI, MOVADO. 
LONGINES • Montres Rolex en or "President* pour hommes, avec dia* 
mants, et montres Rolex en or ’President* pour dames, avec diamants, styles 
'Sub*. ’Cosmograph Daytona*. Jubilee Bracelet*. 'Piaget* et plusieurs autres.

Relax aifb- 
maraieia 2 tons

Rolax Daytona 2 tona 
pour homma

Rolax *RreaMafrt* 
à cadran diamants 

peur homma
Rolax 'Rraaldant*

COLLECTION DE TAPIS, CARPETTES ET KILIMS RUSSES, 
STYLES ANCIENS ET COMTEMPORAINS - De Russe, pluseurs fins 
tapis, carpettes, tapis de passage et krtimt en provenance de Shiravan. 
Nakhjavan. Arméne, Azarbayjan. Kazak, Baku. Kuba, Kazakistan. atc

OR, DIAMANTS, RUBIS. SAPHIRS, ÉMERAUDES - Pluswurs 
bagues è diamants, bracelats. colhers. tones, rubis, saphirs, émeraudes. 
arrwHhystes. diamants de type solitaire, perles de culture, boucles cToreines. 
chaînes, etc

OEUVRES D'ART INUIT DE RUSSIE DE GRANDE VALEUR - 
MagntiquM sculplurM (Tôt da balana •) da bon da cad 
valant da 100$ à 50 000$ la p,èca

Bagun t «amant, al MWakaa. lOOM A 7» OOOt
Ll«u; Aéroport d« Québoc. hangar 'Statlonair Cargo • ,

705. 7a Avanua • Routa da l'Aéroport juaqu'à la Sa Avanua 
(aulvra la Sa Avanua juaqu'A la 7a. tournai à gaucha). i

Data: La dimancha S févriar 1997 • Encan à 14h. Inapaction publlqua
A comptar da tSh.

Chequo ptèco sera «teuoté* ndrviduoMmoni Coeheet (TMiShomicflS Tout droda (Timpodaton ai laxoa paySa Oea traw * rachalour da 
iS%aorontatoulSa Formulsira raque Wt da fanrogtatTomortt Codamoa condMona da vanta potivant prevMxr Cadatna oorydRona pau- 
vani SM ou na paa aapptxiuar laa oommiaaaifaa-pnaaura ar Svaïuaiaun 8k»mabufy S Ruftarhau imM
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CETTE FIN DE SEMAINE, GAGNEZ LE DOUBLE DES POINTS DU 
CLUB SEARS ET PROFITEZ DE SUPER RABAIS EN MAGASIN

en utilisant la carte Sears

plus, profitex de ces offres s| 
samedi seulement de 8 h

aies d'c 
d 1Ô h

TOUS LES VÊTEMENTS 
DÉJÀ EN LIQUIDATION 

POUR HOMMES, FEMMES 
ET ENFANTS

Rabais

Rabais

40*/»
CERTAINES MONTRES DE 

GRANDES MARQUES
Au thoix, montres Timex**® 

Cofovelle**®, Cardinal**®,

Ciliien**® et Lorus**® choisies.

TOUS LES ENS.
À PRIX ORD. POUR BÉBÉS

Choix d'cns. pantalon, 
ans. safopeitt tt cambinaisons. 

Tailles 12 ô 24 mois.

Rabais

TOUS LES DRAPS 
EN FLANELLETTÊ

Ens. et drops vendus o l'unité. ) pl.,
2 pl., G 2 pl. Tons et motils variés, 

le choix peut varier selon les magasins. 

Seors ord. 15,99-79,99.

799.39<><>Ch.ouen,.

CULOHES DE HOCKEY 
CCM SUPRA^^D

Modèles junier et adulfe en stack.

\ r 21OOI. Ord. 19,99-99,99. 
Après 10 h 30, le rohois sera de 50%.

Rabais

40*/»
TOUS

LES BAS-CULOTTES
SECRETmd

le choix peut varier selon les magasins.

;Rcijbais

CHOIX DE FIGURINES 
STAR WARS

Choix de personnages: héros 
ou vilains de la trilogie des lilms. 

N’ 38050/16. Sears ord. 7,99.

Rien que 3^^ ch
Apres 10 h 30, sero 4,99 Ch.

^ ASPIRATEUR PORTATIF *
é' BISSEL^'O POWER PARTNERED
h

10^1- . Brasse rotative è vitesse élevée,
M i cordon 20'. N* 34096.

Sears ard. 39,99.

Prix en vigueur samedi le 8 février de 8 h 30 fusqu'à 
dimanche le 9 février 1 997^ dans la limite des stocks

Attendez-vous à plus

la fermeture 
disponibles

Ü2?M) CopyiKjhi 1997 Sc’iir.s Cdn.Kl.i lue.
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Une autre 
faillite 

bancaire 
ébranie 

i^Aibanie
VLORA, Albanie (d’après AP) — Les 
appels au calme et les paroles rassu­
rantes du président Berisha ne sem­
blent rien y faire. Désespérés par la 
perte de leurs économies, des épar­
gnants ont encore manifesté violem­
ment hier à Vlora, en Albanie.

Pour la seconde journée consécutive, 
ce port était le théâtre d’une impor­
tante manifestation. Quelque 30 000 
personnes, furieuses après la faillite 
d’une nouvelle société d’investisse­
ments et les affrontements violents de 
la veille, manifestaient contre l’attitu­
de de l’Etat dans cette affaire.
Contredisant les propos de M. Beris­

ha qui affirme dans le journal Le Mon­
de d’hier que « la situation est très cal­
me », les manifestants de Vlora récla­
maient sa démission. Enfants des éco­
les, enseignants, vieilles femmes ont 
rejoint le mouvement déclenché par la 
faillite, cette semaine, du fonds d’in­
vestissement Gjallica.

Il s’agit de la crise la plus gi-ave 
qu’ait connu ce pays depuis la chute 
du communisme en 1991-92. L’Albanie 
est en proie à un mouvement de pro­
testation déclenché par les faillites en 
série de sociétés d’investissement 
dans lesquelles des centaines de 
milliers d’Albanais avaient placé leurs 
économies, attirés par des taux d’inté­
rêts très élevés ; depuis mercredi ils 
ont été ramenés à 2,5%.

Les sociétés en faillite étaient sou­
vent des système pyramidaux dans 
lesquels l’argent apporté par les der­
niers arrivés sert à rémunérer les 
clients plus anciens. Dès que l’afflux 
de nouveaux clients se tarit, tout le 
système s’effondre car il ne repose sur 
aucun capital réel de base, l’argent 
n’étant même pas investi dans l’éco­
nomie. L’argent que l’État s’est enga­
gé à rembourser atteint au maximum 
entre 50 et 60% des dépôts mais la 
plus grande partie reste sur des comp­
tes bloqués, ce qui n’est pas fait pour 
restaurer la confiance des épargnants 
qui, littéralement, \eulent revoir et 
palper leur argent.

De son côté, le premier ministre 
Alexander Meksi est intervenu mer­
credi soir à la télévision d’Etat pour 
tenter de dégager le gouvernement de 
toute responsabilité dans l’effondre­
ment du système d’épargne dit « pyra­
midal ».

« L’État n’est pour rien dans cette af­
faire. Il s’agit d’un choix individuel, 
des gens ont gagné à ce jeu et il doi­
vent apprendre que l’on risque aussi 
d’y perdre», a-t-il déclaré.

SERBIE

L’heure est à 
l’apaisement
BELGIîADE (AFP) — L’opposition 

.serbe a annoncé hier soir à Belgrade 
qu’elle déposerait un amendement à 
la loi reconnaissant ses victoires aux 
municipales dans 14 villes.

«Nous présenterons un amende­
ment au projet de loi pour demander 
la reconnaissance des résultats du 17 
novembre à Novi Beograd », a annon­
cé Vuk Draskovic lors du 79e meeting 
de l’opposition qui a réuni 20 000 per­
sonnes à Belgrade.

Dans cette mairie d’arrondissement 
de Belgrade, l’opposition affirme avoir 
remporté 27 sièges sur 55 contre 22 au 
parti socialiste (3PS) au pouvoir. A- 
près appel de ce résultat, un 3e tour, 
boycotté par l’opposition, a permis au 
SPS de remporter 28 sièges, soit la 
majorité absolue, selon M. Draskovic.

Selon le ministère yougoslave des Af­
faires étrangères, cette municipalité 
ne figure pas dans le rapport de la mis­
sion de l’OSCE effectué fin décembre 
par l’ex-premier ministre espagnol Fe­
lipe Gonzalez.

Un autre chef de l’opposition, Zoran 
Iljindjic, a estimé que la reconnaissan­
ce des victoires de l’opposition était 
« seulement un premier pas » et rappe­
lé que l’opposition réclamait égale­
ment une libéralisation des médias.

L’opposition serbe a néanmoins ac­
cepté hier de mettre fin à deux mois et 
demi de manifestations si le pouvoir 
reconnaît sa victoire aux municipales 
de novembre comme s’est engagé à le 
faire le président Slobodan Milosev1<‘.

MM. Draskovic et I)jindjic ainsi que 
Vesna Beslc, un 3e chef de l’opposition, 
l’ont dit hier au chef de la diplomatie 
française Hervé de Charette qui les a 
ihvités pour la journée à Paris.

LE MONDE
EQUILIBRE BUDGÉTAIRE

Clinton met le cap 
snr ’an2002

■ WASHINGTON (d’après AP, AFP et N\TNS) — Le président Bill 
Clinton, qui a proposé hier au Congrès un budget de 1690 milliards $ 
a estimé que le retour à l’équUibre devrait intervenir d’ici 2002.

«.J’appelle le Congrès à m’aider à 
achever ce qui a été entrepris et à 
équilibrer le budget d’ici 2002, ce qui 
permettrait d’offrir aux Américains le 
budget équilibré qu’ils méritent», a 
souligné le chef de la Maison Blanche 
dans un comuniqué.

M. Clinton a fait du retour à l’équili­
bre budgétaire l’une des priorités de 
son second mandat, mais il devra 
compter sur un Congrès républicain.

Devant la presse, le président améri­
cain s’est voulu résolument optimiste, 
évoquant un budget équilibré non 
seulement en 2002, mais également 
pour les 20 années suivantes.

Reste que le plan budgétaire présen­
té par M. Clinton prévoit une augmen­
tation du déficit national, qui, après 
quatre années consécutives de baisse, 
passerait de 107,3 milliards à 125,6 
milliards avant de recommencer à ré­
gresser. IX? plus, les deux tiers des 388 
milliards de dollars d’économie pro­
posés ne devraient pouvoir devenir 
réalité avant la fin du mandat prési­
dentiel en 2001.

Prévisions 
économiques 

prudentes 
et réalistes

Dans son plan, 
le président amé­
ricain suggère u- 
ne légère réduc­
tion des dépens­
es militaires, a- 
vec un budget de 
la défense s’élevant à 259,4 mil­
liards $. 11 souhaite en revanche une 
augmentation de 7 % du budget des af­
faires étrangères, à 19,5 milliards $, a- 
près un recul de 15% depuis 1993.

RÉPUBLICAINS
Mais la majorité républicaine a rapi­

dement fait savoir que ce plan était 
loin de la satisfaire et a prévenu que 
les tractations entre le Congrès et la 
Maison-Blanche allaient être ardues. 
Toutefois, contrairement aux années 
précédentes, elle a évité la formule 
habituelle « mort-né » pour le qualifier 
et n’a pas fait de contre-proposition.

«Nous n’avons pas le budget que 
nous aurions souhaité», a regretté 
John Ka.sich (républicain d’Ohio), 
président de la Commission du budget

de la Chambre des représentants qui 
conteste la possibilité de parvenir à 
l’équilibre en 2002.

« Il y aura beaucoup à faire avant de 
combler le fossé» entre la majorité 
républicaine et la .Maison Blanche, a 
aussi averti Fete Doininici, président 
de la Commission du Budget du Sénat.

Cependant, les positions démocrates 
et républicaines sur les programmes 
médicaux sont en fait proches.

« Nous ne pouvons plus permettre au 
gouvernement de vivre au-dessus de 
.ses moyens», a e.xpliqué M. Clinton.

Il a réitéré son opposition à un 
amendement constitutionnel pour 
équilibrer les comptes de l’État 
comme le demande une grande partie 
des républicains. « Ce serait ni néces­
saire, ni sage», a ajouté le président.

Ce projet de budget s’appuie sur des 
hypothèses économiques réalistes.

L’administration table sur une crois­
sance variant de 2% en 1998 à 2,3% en 
2002 avec une hausse des prix cons­
tante de 2,7% et un taux de chômage 
qui reste à 5,5%. Les taux d’intérêt à 
long terme calculés sur les émissions 
du 'Trésor à 10 ans vont tomber de 
6,1 % en 1997 à 5,1 % en 2002, selon 
l’administration, reflétant l’élimina­
tion du déficit budgétaire.

Scandale chez Sotheby’s

./

REUTER

Des camionneurs livraient comme d’habitude hier des oeuvres d’art chez Sotheby’s malgré le scandale 
qui ébranle la plus vieille et la plus riche firme de ventes aux enchères au monde. La firme créée en 1744 à Lon­
dres a été prise au piège par la presse qui accuse la firme d’avoir organisé la sortie illégale d’Italie d’une oeuvre 
d’art. Cas isolé, explique la célèbre firme, affirmant avoir congédié l’expert impliqué dans cette affaire. Cas iso­
lé ou trafic sur grande échelle, l’affaire est compromettante pour Sotheby’s. Car c’est sur sa seule réputation 
d’expert fiable qu’un marchand d’art peut attirer les propriétaires d’oeuvres. La polémique affecte en outre 
l’éthique journalistique puisque des gadgets électroniques douteux ont été utlisés dans cette affaire.

La guerre des chiffres bat son 
plein au procès d'O. J. Simpson
Il disposerait de 16 millions $, disent les plaignants; 
il a 9 millions $ de dettes, affirment ses défenseurs

SANTA MONICA, Californie (APT) — 
La fortune actuelle et future d’O.J. 
Simpson, inexistante selon ses avo­
cats, substantielle selon ses accusa­
teurs, a été di.s.séquée hier à Santa 
Monica devant le jury qui va devoir se 
prononcer sur d’éventuels nouveaux 
dommages et intérêts auxquels pour­
rait être condamné l’ancien joueur 
vedette de football américain.

Les six femmes et six hommes qui 
avaient déclaré mardi O.J. Simpson 
civilement respon.sable de la mort de 
son ex-femme et d’un de ses amis, ont 
entendu deux thèses diamétralement 
opposées. L’accusation estime la for­
tune actuelle et future d’O.J. Simpson 
à 15.703.529 dollars après impôts et 
selon la défense, l’ancien sportif a 
aujourd’hui 9.000.356 dollars de det­
tes.

Ce dernier chiffre prend en compte 
les 8,5 millions de dollars de domma­
ges et intérêts auxquels le jury a dé­
jà condamné O.J, Simpson. Ceux-ci 
avaient pour but de « compenser » les 
parqfts de Ronald Goldman pour la

perte de leur fils. Les dommages et 
intérêts actuellement débattus visent 
à « punir» O.J. Simpson pour le dou­
ble meurtre dont il a été déclaré res- 
pon.sable.

«Nous n’avons pas le pouvoir de 
priver une personne de sa liberté», a 
déclaré l’avocat de la famille (îold- 
man en demandant au jury de punir 
O.J. Simpson. « Tout ce que nous pou­
vons faire est le faire payer de l’ar­
gent. Nous parlons de la somme que 
.M. Simpson devrait payer pour avoir 
pris la vie de deux personnes. »

À l’inverse, Robert Baker, l'avocat 
d’O.J. Simpson, a affirmé que sa for­
tune était « virtuellement nulle » et a 
demandé aux jurés de ne pas infliger 
de nouveaux dommages et intérêts.

La fortune d’O.J, Simpson est un 
des facteurs dont les jurés doivent te­
nir compte pour décider du montant 
de ces éventuels dommages et inté­
rêts et les deux camps ont appelé 
leurs experts.

Four l’accusation. Mark Roesler a 
mtimé que la célébrité de l’ancien

sportif avait toujours une valeur 
marchande. Il a calculé qu’il pourrait 
gagner de 2 à 3 millions de dollars 
par an, en vendant par exemple des 
autographes ou des souvenirs de sa 
carrière sportive, ou en monnayant 
interviews et photographies.

En revanche, selon Leroy Taft, avo­
cat et hommes d’affaires d’O.J. Simp­
son depuis 1969, Tex-sportlf « ne peut 
pas payer ses factures». L’avocat a 
affirmé que l’ex-sportif avait gagné à 
peine 30.000 dollars au cours des six 
derniers mois, bien qu’il ail «vigou­
reusement » tenté de vendre des sou­
venirs ou des autographes.

Toutes les maisons d’édition ont re­
jeté une offre de livre écrit par O.J. 
Simpson, a ajouté Leroy Taft, selon 
qui l’ancien sportif n’a actuellement 
aucune proposition de contrat. Quant 
à ses perspectives d’emploi, elles 
.sont selon lui «épouvantables».

Les témoignages doivent se pour­
suivre aujourd’hui et le jury devrait 
ensuite se réunir de nouveau pour 
délibérer.

ÉQUATEUR

Bucaram
destitué
Le président 
déchu jugé 

mentalement 
inapte à 

gouverner
QUITO (d’après AFF, AP et Reuter) — 
Le Congrès équatorien a destitué hier 
soir le président de la république Ab- 
dala Bucaram, pour « incapacité men­
tale » et élu le président de la chambre 
Fabian Alarcon président par intérim.

Réunie en session extraordinaire, la 
chambre a adopté par 44 voix contre 
34 une motion de destitution présen­
tée par l’opposition.

M. Bucaram a aussitôt déclaré qu’il 
n’obéirait pas à cetto décision qu’il 
considère comme un « coup d’État ».

Dans une courte déclaration à la 
presse, le chef de l’État affirme que le 
«gouvernement national condamne 
cette attitude, rejette la décision et 
lance un appel à l’ordre à toutes les 
autorités du pays ».

Accusé d’être « fou » par le Congrès, 
le président Bucaram avait tenté de 
désamorcer hier soir la crise en limo­
geant quatre ministres ainsi que l’a­
bandon de la moitié de son train de 
restrictions économiques.

Ce sont ses mesures économiques, 
qui comprenaient des énormes aug­
mentations du prix de Télectrlcté, du 
gaz, des transports et autres services 
publics, qui avaient abouti à une grè­
ve générale en Équateur, mercredi, et 
jeté plus de 2 millions de manifestants 
dans les rues des grandes villes.

Le président du Congrès Fabian 
Alarcon a aussitôt « accepté le man­
dat du peuple » et s’est déclaré prêt à 
mourir pour la démocratie.

Fersonnalité haute en couleur, M, 
Bucaram avait déclaré récemment; 
« Je suis un fou ». L’opposition estime 
que cela suffisait pour justifier sa des­
titution sans avoir à le soumettre à un 
examen médical.

PEUR DES FANTÔMES
Depuis six mois qu’il est au pouvoir, 

il gouverne depuis sa résidence de 
GuayaquU, près du Fadfique ou enco­
re depuis de luxueux hôtels de Quito, 
et il a avoué avoir peur des supposés 
fantômes qui hanteraient selon lui le 
palais présidentiel.

Il estime faire l’objet d’une «conspi­
ration ».

Mesurant 1,81 m et arborant une 
moustache taillée «à la Hitler», M. 
Bucaram, qui fut champion équato­
rien junior du 100 m plat, est doté d’un 
grand charisme et manie avec adres­
se Tart de la réthorique, réduisant ses 
adversaires politiques en cendres 
grâce à des paroles bien senties.

Outre le sport et la politique, ce pro­
ducteur et exportateur de mangues, 
qui reconnaît être à la tête d’une for­
tune personnelle de 2 millions de dol­
lars, s’est également illustré autrefois 
par une carrière de chanteur.

Excentrique au possible, s’autopro- 
clamant le président des pauvres et 
l’ennemi des oligarchies, il a décidé 
en septembre d’offrir son salaire de 
fonction à des mendiants de Quito 
jusqu’en Tan 2000.
RESTRICTIONS ÉCONOMIQUES
Jusqu’à hier à la tête d'un gouverne­

ment de plus en plus impopulaire, « El 
loco» a notamment inscrit dans le 
programme de réformes politiques, 
économiques et sociales présenté en 
décembre l’interdiction de la boxe 
professionnelle, des corridas et de la 
pornographie à la télévision et au ci­
néma.

Mais des mesures économiques ju­
gées inflationnistes, également an­
noncées dans ce programme, ont dé­
clenché mercredi la grève en cours — 
la première depuis le retour de la dé­
mocratie en 1979.

Les grévistes protestent notam­
ment contre les augmentations des 
prix du gaz domestique (+ 245%), de 
l’électricité (-1- 300%), des communi­
cations téléphoniques nationales (-f 
1000%), et du transport urbain (-f 
60%).

Le président a décrété mercredi l’é­
tat de mobilisation nationale, impli­
quant l’obligation pour les Equato­
riens d’aller travailler. Les armées de 
terre et de l’air, la marine et la police 
ont reçu Tordre de préserver Tordre 
public.

Selon la Loi sur la Sécurité Nationa­
le, vestige des dictatures militaires 
des années 70, le président peut exi­
ger des Équatoriens qu’ils retournent 
travailler, et leurs biens et propriétés 
Auvent être réquiajj^nnés.
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Mus SUPER! SUPER! BAS PRIX! DANS TOUS US RATONS!
Canapés à compter de.........................399S
Fauteuils à compter de ....................... I49S
Causeuses à compter de------ —369$
Lampes à compter de ...........................39$

Tables cocktail à compter de ............. 99$
UnKés murales à compter de............. 99$
Dînettes 7 pièces à compter de___ 299$
Canapés-lits à compter de ................399$

Chambres à coucher à compter de .499$
Matelas à compter de ...................... .. .99$
Télés 25 po. à compter de..................499$
Frigos 18 pi3 à compter de............... 699$

Cuisinières 30 po à compter de ___ 499$
Lave-vaisselle encastré à compter de .399$
Four micro-ondes à compter de___ 139$
ET BEAUCOUP D'AUTRES!

Plus!] Découvrez ce cju’il vous faut pour compléter votre chambre de reve et il n’y a...

Absolument Rien 
À Paver JttîiQU’À

Assoient Aucun 
ImÉRÊr À Paver Jusou’à
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AUCUN ACOMPTE!'

AUCUN INTÉRÊT! AUCUN PAIEMENT MENSUEL!
AUCUN ACOMPTE!' AUCUN INTERET! 

24 PAIEMENTS MENSUELS EGAUX!

Sur TOUS les Meubles! Sur TOUS les Électroménagers! Sur TOUS les Électroniques!
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Limite d'un crxipon par famille le gagnant doit Atre AgA de 18 ans ou plus. Les employés 

de Léon et leurs procNes ne sont pas éligibles.. Les coupons reproduits mécaniquement serorrf refusés!

*SAC. Avec Toption deux ans, le solde incluant 
est dû le 15 février 1996 Non appkable sur 
nombre total de bulletins re^us oans chaque 
parents immédiats ne sont pas éligibles Age requis 18 ans et plus


